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Au 
• sommaire 

Information 

Gérard Féran a eu la 
curiosité d'écouter, l'au­
tre matin, Femiot péro­
rer à la radio. Il trouve 
que ce grand commis de 
l'Elysée va un peu foin 
et il dit pourquoi (p. 14). 

• 
Répression 

Ce qui s'est passé à 
Reims et que nous rela­

tons en page 13 est 

parfaitement significatif. 

Toute une ville livrée, 

sans raison, à la furie 

de.s C.R.S. 'L'image de 

la « Nouvelle société ,. 

prend des allures hitlé­

riennes. D'ailleurs, que 

M. Tomasini se rassure, 

les magistrats ne sont 

pas en reste. Jean Ver­
ger a dressé la liste des 

dernières affaires en 

cours (page 12). 

• 
Monnaie 

Les révolutionnaires 

ont une tendance sou­

vent trop simpliste de­

vant les mécanismes 

économiques. On se dé­

barrasse trop facilement 

d'une crise monétaire 

en criant " Haro sur le 

dollar et l'impérialisme 

dominant ·,., Mais les 

choses ne se passent 

pas exactement ainsi. 

Jacques Malterre dévoi­

le, en page 8, le vérita­

ble rôle du capitalisme 

allemand dans les der­

niers événements et 

propose quelques expli­

cations politiques. 

Photos dans ce numéro 
A.F.P. (p. -4. 9. 11). 
Collombert (p. 12. 16). 
J. Windenberger (p. 2) 

2 

ILlUltt es univêrsitaires 

Robert Chapuis 

Dans le S.N.E.S., du 21 au 
29 mai, vont avoir lieu des élec­
tions à la CA nationale. Selon 
les habitudes de la F.E.N., les 
différents courants vont donc 
f ixer leur influence pour · les 
deux ans à venir . Cette année, 
le scrutin est clair, puisqu'on 
voit s'opposer quatre listes : 

- celle de la majorité de la 
F.E.N. (Indépendance et démo­
cratie), de tradition social-dé­
mocrate ; 

- ce lle de la major ité du 
S.N.E.S. (Unité et action), 
d 'orientation C.G.T.-P.C.F. ; 

- celle du Front unique ou­
vr ier, autrement dit le courant 
trotskyste - lambertiste, type 
A.J.S.; 

- et enfin, celle du courant 
révolutionnaire, qui réunit des 
militants Ecole émancipée, Dé­
mocratie syndica le et hors ten­
dances. 

En assurant leur unité sur 
des bases c laires et offensives 
les militants révolutionnaires 
ont été rejoints par de nom- . 
breux enseignants progressites 
écœurés par l'immobilisme de 
la direction et son suivisme à 
l'égard du P.C. (répression, 
mouvement lycéen, etc.) . Des 
succès importants ont été enre­
gistrés dans les élections aca­
démiques : partout ce courant 
est en progrès, atteignant mê­
me une quasi-majorité absolue 
dans l'académie de Rennes. 

Devant cette montée, la ma­
jorité actuelle du S.N.E.S. fait 

feu de tout bois. Elle développe 
une fois de plus la conception 
communiste de l'unité, sans 
craindre le mensonge comme 
on peut en juger par cet ex­
trait de sa plate-forme électo­
rale : 

• Parmi les candidats U et 
A , beaucoup n'appartiennent à 
aucune formation politique ; 
d'autres adhèrent à des par­
tis . de gauche : C.I.R., P.S., 
P.S.U. Certains sont incroyants, 
d 'autres attachés à une reli­
gion. 

• C'est ensemble qu'à la 
faveur de larges discussions 
menées sur un total pied d'éga­
lité et ex~mptes de toute inter­
vention extérieure, ils détermi­
nent leurs optiques syndica­
les. • 

Il est vrai qu'au S.N .E.S. il 
n'est nul besoin d' intervention 
extérieure. Le prochain secré­
taire général, G. Alaphilippe, 
est membre du P.C.F. et tient 
bien en main sa majorité au 
service de la démocratie avan­
cée. Mais vouloir embarquer 
le P.S.U. dans cette galère, 
c'est un peu fort de café 1 

Il faut donc rappeler ic i que 
le Conseil national du P.S.U. 
en janvier 71 a indiqué en ter­
mes très nets que des militants 
P.S.U. ne peuvent occuper au­
cune responsabilité dans une 
tendance réformiste du svndi­
callsme enseignant (et le texte 
spécifie : Unité et Action, ln-

dépendance et démocratie, ma­
jorité du S.G.E.N.). En effet , 
comment se prétendre militant 
P.S .U., si l'on développe une 
pratique contraire aux options 
fondamentales, aux choix stra­
tégiques essentiels du P.S.U. 
Pour des raisons êlectorales, 
certains dirlçieants du S.N .E.S. 
aimeraient pouvoir se dire 
P.S.U. : Ils pourraient alors 
compter sur la reconnaissance 
de leurs camarades communis­
tes. Ils doivent savoir pourtant 
que les commissions des 
conflits du P.S.U. a déjà de­
mande à un camarade de choi­
sir entre son appartenance au 
P.S.U. et ses responsabHités 
au S.N.E.S. En effet, - et 
cette précision es t essentielle 
- ce lles-ci ne -->roviennent pas 
des syndiqués, mais du choix 
1merne à la tendance, confor­
mément . aux statuts de la 
F.E.N. Ce camarade a préféré 
conserver son mandat, mon­
trant par-là ses véritables pos i­
tions politiques. Ainsi les cho­
ses sont claires. 

Au P.S.U., nous fa isons la 
différence entre le débat po li­
tique où toutes les pos itions 
peuvent être . exprimés, et la 
lutte elle-même qui implique co­
hérence et cohésion. 

Au S.N.E.S., si U et A pro­
cédait avec plus de franchise 
à l'égard des syndiqués, le dé­
bat y gagnerait sans doute en 
clarté et l'action en efficacité. 

0 

triblll 
socialiste 

Hebdomadaire 
du P.S.U. 

Directeur Politique 

Jean-Marie Vincent 

• 
Secrétaire de la Rédaction 

Philippe Guyot 

• 
Comité de Rédaction 

Henri Beley, André Blelany, 
Gilbert Chantaire, Françoise 
Claire, Mjchèle Descolonges, 
Gérard Féran, Jacques Ferlus, 
Christian Guerche, Gilbert 
Hercet, Christian Leucate, 
Alain Moutot, Dominique No­
res, Jean-Yves Romo, Lucien 
Saintonge, Eliane Schweitzer, 
Jean Verger. 

• 
Directeur 

de la Publication 

Guy Degorce 

• 
Rédaction - Administration 

54, Bd Garibaldi 
PARIS (15') 
Téléphone: 

Administration: 783-19-20 
Rédaction : 566-45-64 

Abonnements 

6 mols 

1 ans , . .. ......... . 

de soutien à partir de 

C.C.P. 58 26 65 

22 F 

43 F 

80 F 

S.A . Imprimerie Editions Moriamé, 
61. rue du Fg-Polssonnlère, Pari s ~ 

Le présent numéro est tiré 
à 28.000 exemplaires 

PANTHl:ON 

Les mariés 
de l'an Il 

avec Marlène Jobert 
et Jean-Pau/ Belmondo 

13, rue Vlctor-Cou1ln 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 



éditorial 

L'espoir change 
de camp 
Abraham Behar 

L'offensive ouvrière, malgré les tenta­
tives désespérées de la presse pour minimi­
ser son importance, continue à s'affirmer 
dans le payf?. 

Partout les O.S. 'SOnt le fer de lance du 
combat. Partout l'organisation capitalisLe 
du travail constitue la cible principale. Par­
tout aus•si le même patronat et le même 
Etat opposent le même refus obstiné aux 
revendications des travailleurs. 

C'est la direction de la Régie, relayée par 
Giscard d 'Estaing, qui refuse toute conces­
sion. Ce ·sont les gardes mobiles de Lorraine 
qui viennent, à la demande de De Wendel, 
provoquer les sidérurgistes et déclencher 
une répression sauvage dans la rue et jus­
qu'aux portes de l'usine. 

Aujourd'hui, devant l'ampleur du mou­
vement, mais aussi devant la résistance du 
pouvoir, deux question·s se posent : quels 
sont les outils nécessaires pour vaincre ? 
Quelle perspective politique peut s'ouvrir 
à la classe ouvrière et à tous les exploités ? 

Quels outils ? Pour tenir, pour occuper, 
pour mobiliser davantage les travailleurs, 
l e premier instrument devient l ' assemblée 
ouvrière de base qui donne force et dyna­
misme au mouvement svndical. . , 

Cette assemblée peut et doit êLre prépa­
rée par les travailleurs eux-mêmes à. partir 
<les propositions syndicales ou des propo­
sitions des militants qui participent à la 
lulte. Elle peut et doit être ùn lieu collec­
tif de discussion et de décision. Elle repré­
sente aujourd'hui la force décisive de la 
démocratie prolétarienne. Mais, pour être 
pleinement cela, elle doit aussi trouver ·son 
propre débouché : le comité de grève, éma­
nation de l'assem.blée, regroupant syndi­
qués et non-syndiqués, les délégués repré­
Eentatifs des ateliers, pour que les travail­
leurs dirigent eux-mêmes leurs propre·s 
luttes. 

Mais surtout, il faut que les assemblées 
s'ouvrent vers l'extériem· : il n'est pas vrai, 
dans le contexte actuel, que les travailleurs 
d'une seule usine feront plier seuls le pa­
tronat et l'Etat. 

La jonction avec les combats populaires 
est nécessaire. Il est indispensable que se 
consLiLuent des comités de soutien, que l'ef­
fort de solidarité tel que l'a lancé notre 
parti, se renforce et se développe sans ex­
clusives. Cela veut dire qu'il faut recher­
cher inlassablement la jonction avec le mou­
vement paysan, avec les usagers (sinon, corn-

ment sera utilisée par le pouvoir la grève 
de la R.A.T.P. ? ) , avec toute la population 
d'une région (sinon devant les fermetures 
d'usines, le·s mutations, le problème de l'em­
ploi, qui soutiendra les sidérurgistes de 
Knutange?). 

Les obstacles sont nombreux : l'envie 
suscitée par la presse et la radio devant 
les salaires prétendument élevé·s des o:s. 
de Renault-Le Mans (mais devant les caden­
ces accélérées l'argument ne tient pas), le . 
déploiement extraordinaire des forces du 
P.C.F. pour empêcher la coordination des 
différents mouvements, pour cloisonner les 
luttes, . et la propagande officielle défer:lant 
sans cesse avec tous ses moyens. 

Il est de la responsabilité de chaque mili­
tant du parti de vaincre ces obstacles, quels 
que soient les risques. 

Car l 'enjeu politique est considérable. En 
partant des grilles de salaires et ·surtout du 
refus des cotations arbitraires par poste 
ainsi que du statut faisant de l'O.S. un pa­
ri.a , e~ y joignant la réduction de la durée 
du travail et l 'avancement de l'âge de la 
retraite, la classe ouvrière est en train de 
créer elle-même, par sa propre lutte, les 
conditions d' un boulever·sement du rapport 
des forces. C'est en effet en réunissanl ses 
propres formes de démocratie, en opposant 
seE propres formes d'organisation au despo­
tisme du capital dans les entreprises, que 
les travai1leurs commencent à forger de l'in­
térieur l'alternative au pouvoir de la bour­
geo1s1e. 

Si la jonction se fait avec les paysans et 
tous les opprimés, une nouvelle ère s'ou­
vrira pour le pays. 

Toute cette perspective n'élude ni les 
difficultés, ni les coups ·sévères que nous 
porte le pouvoir. Mais, pour éviter le pour­
rissement et la défaite, le combat nom· 
ébranler l'organisation capitaliste du tra­
vail est la seule voie possible el la seule 
raisonnable : ni les cocoricos de l'éternel 
candidat à la gestion du capitalisme, l'inéf • 
fable Monsieur Mitterrand, ni l'histérie anti­
révolutionnaire et anti-ouvrière de quelques 
dirigeants du P.C.F.,. ni la démocratie plus 
ou moins avancée, plus ou moins replâtrée 
des réformistes, ni a forLiori l'union sacrée 
contre l'extrême-gauche ne sont des solu­
tions concrètes et réalistes aux problèmes 
des Lravailleurs. 

L'unité dans le combat de tous les pro­
létaires et de tous les opprimés, la prise de 

contrôle sur l'appareil de production, la 
cré·ation d'une véritable démocratie ouvriè­
re, v-oilà aujourd'hui les questions à l'ordre 
du jour. 

Pour nous, quels que soient les difficul­
tés, les obstacles, nous continuerons à nous 
battre aux côtés des travailleurs contre l'en­
nemi principal : la bourgeoisie, pour que 
le mouvement ouvrier reprenne goût à la 
victoire. 

Dans les circonstances présentes, la res1-
gnation fait place, dans. des couches de plus 
en plus larges de la classe ouvrière, à l'es­
poir, à la confiance dans la lutte collective, 
el à la conviction que l' on peut desserrer 
l'étreinte du capital sur la vie quotidienne 
el · le travail. 

Il faut que toute cette énergie jette lei;, 
bases, dans les semaines et les mois qui 
viennent, d'un profond renouvellement des 
méthodes de lutte et des organisation·s ou-
vrières. □ 

Communiqués 
• Une manifestation, du 

métro Charonne au Mur 
des Fédérés est organisée 
le samedi 22 mai à 12 h 30 

• Le lundi 24 mai, à 20 h 30, 
l'émission télévisée " A 
armes égales " opposera 
Serge Mallet à Christian 
Fouchet sur le thème 
l'Ordre 

Solidarité avec les 
grévistes de 
Renault 
• Le P.S.t.J. a déjà versé 

500.000 A. F. au comité 
intersyndical de Renault. 
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Renault 

Un éche~ 
du pouvoir 
F. Jyr 

Au matin du 1-7 mai, la radio et la 
presse annoncent avec éclat qu'enfin 
un accord avait été trouvé entre la 
di~ection de la Régie et les représen­
tants syndicaux. · Le compromis pro­
posé est pourtant bien maigre. 

Les coefficients de tous les O.S. 
sont revalorisés de 12 à 5 points, en 
alJant dègressivement de la classe la 
plus basse (5) à la classe la plus éle­
vée (Il). Ce relèvement n'entraîne 
en fait qu'une majoration minime 
des primes, soit à peine l % de la 
rémunération globale des O.S. 

Une garantie des salaires acquis 
après dix ans d'ancienneté contre .les 
déclassements. 

Une indemnisation partielle du 
personnel placé en chômage techni­
que (30 o/o de la perte de salaire 
subie) et des grévistes (avance de 
500 F). Mais les grévistes du Mans_, 
contrairement à tous les autres tra­
vailleurs de Renault, seront pénalisés 
sur Ja . prime d'assiduité versée en 
juilJeL De plus, la direction du per­
sonnel liait la réalisation de ces pro­
positi_ons à une reprise clu travail le 
17 mai. 

Un marché de dupes 

·En fait, la Régie et le gouverne­
ment ne veulent pas céder sur le 
point essentiel : la remise en cause. 
par les O.S. du système de cotation 
par poste. La réévaluation de cer­
tains coefficients n'est en aucun cas 
une réponse :1 la revendication des 
O.S. que peu ù peu Lous les travail­
lcul's de chez Renault, et bientôt tous 
les travailleurs 11c la métallurgie, 
avançaient. : . « GrHlc unique des 
salaires ». Celle r evendication met 
en cause tout le système de recrute­
ment de la Régie, l'impossibilité d'une 
promotion professionnelle, toute l'or­
ganisation capitaliste clu travail. Il 
n'est pas inutile cle le rappeler pour 
juger exactement ce que la direction 
s'est décidée à lâcher. Les O.S. de 
Renault · ont-ils mené quinze jours 
de grève, créé une unité autour de 

leur lutte dénoncé toute la politique 
' cl · our obtc-contractnclle u pouvoir P , . 

·r 50 F et des garanties tres d1ver-m , . d 
sifiees (selon qu'ils sont greVJstes _u 
Mans ou d'ailleurs, qu'ils ont d1:' 
ans d'ancienneté ou pas) ? La, . ;J."e• 
ponse à. cette question ne peut qu ctrc 
claire et nette. Non ! 

Est dupé 
qui veut bien l'être 

Pourtant, la C.G.T., par la bouche 
de Sylvain, tout en ~mettant de 
prudentes réserves, estune le com• 
promis acceptable. La C.F.D.T. est 
beauco.up plus critique. Par co?tre, 
« l'Humanité » du lundi 17 mai su­
renchérit sur la C.G.T. Pour le P.C.F., 
c'est « un échc au complot contre . 
Renault » . . C'est « un incontestable 
succès pour . les travailleurs de . Re­
nault qui ont réussi à mettre la direc­
tion et le gouvernement en échec ! » 
Ainsi, ceux-là même qui, en début de 
semaine, chiffraient ce que la Régie 
devrait payer pour satisfaire les re­
vendications de tous les O.S. ne s'em­
barrassent plus au matin de ce I 7 mai 
pour proclamer qu'une augmentation 
de l % de la rémunération, c'est 
une victoire. Ils surenchérissent mê­
me en déclarant que le mouvement 
a été provoqué par la direction. Ce 
sont des miettes que veulent donner 
la direction et le gouvernement. Gê­
nés par i:in mouvement qui les a dé­
passés tant par son ampleur que par 
son unité el son contenu, les stratè­
ges du P.C.F. et de la C.G.T. ont 
préféré ramasser ces miettes et faire 
fi de la volonté de lutte des travail­
leurs. Tous ceux qui l'ont respectée 
jugeront cette attitude. 

La ;direction 
et le gouvernement . : 
le dos au mur 

Les travailleurs du Mans ont, clans 
un vote à bulletin secret, refusé 
Je compromis. Ils ont ainsi dén1cnti 

Clermont-Ferrand 

Transport­
solidarité 

Le 8 mai dernier, le prix du ticket 
de bus urbain passe de l F à l,20 F. 
Aussitôt, le Comité des usagers des 
transports en commun se mobilise. 
II décide de boycotter les bue. C'est 
l'opération « Transport-solidarité >. 
Des voitures particulières accueil­
lent les usagers aux arrêts des cars 
et ·1es transportent gratuitement. A 
bord de la voiture, un tract est don­
né aux passagers et la discussion s'en­
gage. De nombreuses personnes de­
mandent des tracts pour les distri­
buer dans leur entreprise. Quarante 
automobifutes, en plus des militants 
du Comité d'usagers, offrent leur 
véhicule pour la durée de l'opération. 

Au total, le 15 mai au matin, ce 
sont 1.500 personnes qui emprunte­
ront ce réseau de transport parallèle. 
La direction des cars clermontois 
s'inquiète, les policiers empêchent 
les automobilistes de stationner sur 
les· arrêts des bus. 

Pendant le même temps, le P .C.F., 
qui juge « l'opération généreuse mais 
non politique », organise une mani­
festation à laquelle une centaine de' 
personnes, à peine, participèrent. 0 

ceux qui parlent déjà de la grève 
de Renault comme d'un mouvement 
passé. Leur vote a été confirmé 
l'après-midi de lundi à Boulogne-Bil­
lancourt. C'est une mise en échec 
de la manoeuvre gouvernementale 
qu'il faut applaudir. La lutte reprend 
à Renault. Ce n'est pas la lutte 
limitée qu'avance la C.G.T., c'est 
la lutte de tous ! Relayés par les 
métallurgistes lorrains, les dépôts de 
la R.A.T.P., les ouvriers de Berliet, 
de la Rhodiaceta, il's font pourrir 
toute la. politique de rechange ima­
ginée par le pouvoir pour masquer 
la crise accrue du système capita­
liste et l'exploitation grandissante 
qui en découle pour les trav_ailleurs. 
L'enjeu, est trop important. 50 ·_F n'y 
suffisent pas ! Le combat continue 
et il faut l'élargir, le soutenir le 
faire porter par lotis les travail­
leur8. D 



Quand la C. I.T. licencie 
Lucien Saintonge 

La C.I.T. (Compagnie industrielle 
des télécommunications) possède de 
nom?rcuses usines, tant à Paris qu'en 
provmee. 

Ayant un marché assuré, grâce aux 
généreux contrats des P.T.T. celte 
compagnie ne doit son dynamisme 
qu'à une exploitation intensive des 
travailleurs : Peu à peu tous les sec­
teurs productifs sont payés an ren­
dement ; les a1Ltres sont étroitement 
contrôli'>s par d es a1Lgmentatio11s in­
dividualisées et des primes. Les sa­
laires sont bien inférieurs à ceux de 
l' industrie éJeelroniquc en gén éral. 

Dans les secteurs productifs, le per­
sonnel est jeune, en majorité féminin 
CL peu spécialisé. Pour :faire face 
aux à coups de la production , la C.l.T. 
embauch e de plus en plus d' intéri-
111a i rcs e t de personnes sous contrat. 

A la C.l.T . KeJler, la C.G.T. se divi­
,;(' e n gé:; tionnaires partieipalio11nid­
lr-,; e l en rt>vo lutionuairea. Les « an-
1· i<'n;: >), viC'ux lutte urs tle la vei1lc 
IP.C. po ur la plupart ) se contcnlcnl 
dt' g1; re r, tan t bien fJll C mal, Je cnmité 
d'i'> tablissl'1111'11/. A l'cmbaud1c, le pa­
t ro n ;:(' vant<' de le urs réa lisations : 
week-e nd de 11c i;;c, eolonics de vacan­
l'C,-. fê te des Ca thcrine Ucs. Les « j eu­
nes » issus pou1· la plupart du courant 
révo lutio11nairc de mai 68, essayent 
de r celanccr 1a sec tion syndicale 
(5 % Ile syndiqués) en rompant avec 
le style traditionnel voisin lie la col­
labora Lion de classes. 

Cette situation ne va pas sans p .-o­
blèm cs. L'Union locale C.G.T. veut à 
tout prix résorber cet abcès. Refus 
ti c tirer des tracts l(Ui ne sont pas 
dans ]a ligne, refus de populariser les 
luttes daus les autrns C.I.T., frein ù 
LOUS ]es lllOIIVe1.nc nts qui n e SC Jimi­
LCllt pas à la simple disc ussion avec le 
patro n. 

Rénovation du xv·· : 
les travailleurs 
hors de Paris 

Dans le cad re ,le la rénovation du 
15°, l a C.J.T. es t décentralisée eu 
/!randc banlieue : à Vélizy. Grf,cc aux 

divers systèmes de dédonrmagement, 
le gouvernement offre à la C.l.T. une 
usine gratuite et moderne. 

Mais c'est aux travailleurs de sup­
porter les conséquences de cc dé­
ménagement. En effet le temps d e 
transport augmente, en moyenne de 
plus d'une h eure par jour, les frais 
de transport doublent. (Enquête faite 
par le comité d'usager du XV•). 

Seule Ja C.l.T., parmi toutes les usi­
nes de V élizy, ref-i.1se d'organiser un 
service de ramassage gratuit du per­
sonnel 

La colère éclate 
une arme trop faible : 
le syndicat 

La section syndicale qui voit s'ap­
procher le départ de l'usine à VéJizy, 
organise la r iposte : tracts, collage de 
papillous dans la boîte ... Autour de 
l ' usine, des a Cfichcs communes L.O. -
P.S.U. reprennent les revendications. 

8 avril. A l'appel de l a section syn­
dicale, 600 pcr$onnes se Tasscmblcnt 
clans la cour. 

Les mots rl'nrdre : 

O un service ile cars gratuit pour 
Vélizy ; 

0 40 heures tout de suite ; 
O 150 francs pour tous. 

De nombre ux j eunes, syn<liqués on 
non, se distinguent parmi les plus 
dét e rminés. Tandis que l e patron rc­
f11sc de discuter avant la reprise d u 
travail, des délégations se dirigent 
vers les autres C.l.T. du XV•· pour po­
pulariser la lutte. 

A u 1léb11t de l'après-n1irli, les tra­
va illeurs n'ont pas perdu lc11r com­
bativi té : les monteur s, qui ava ient 
entamé la grève dès la veille, soul i, 
la pointe dn combal. Devant, le nou­
veau, refu s d11 1wtro11 de r<icevoir u.ne 
di'>légation, les travailleur.~ cnvahi.s­
s<'nt S[JOnlaném ent le bureau dn di­
recl<mr, forçant le bcirrcige de.~ gar­
diens. 

C'es t alors que s'c ngap:c Je dialo­
gue entre le patron, c~Ji n'a pas Cil 

Je temps de s'asseoir e t Jcs cent ou­
vriers rp1i ont pu s'entasser dans le 
h11r<'an : 

- « Alors Lcsajc t, lu l 'accordes cc 
service de car ? ». 

- « Tu as une usine gratuite ! 
C'est peut-être trop te demander ? ». 

- « De toute manière ! si tu ti ens 
ù passer la nuit ic i ! ». 

Un groupe ,le travailleurs tic l'outil­
lage, influencé par le P.C. n'est 
pas d'accord avec celte action, cl 
mène un travail de sape : « seuls 
les délégués peuvent discuter vaJa­
blcmcnt :&. 

Mais le soir, deux lignes cle cars 
gratuits sont obtenues. Cc n'est pa1:1 
suffisant, il faut continuer la lutte. 
Une minorité est pour occuper l'usine 
et séquestJrcr le patron ; mais la 

majorité décide de reconduire la grè­
ve après le vcck-end de Pâques. 

On peut noter, à partir de ce jour, 
la présence cl' « appariteurs mus­
clés » aux portes de l'usine e t clans 
les locaux de la direction. Les tTa­
va illcurs démoralisés ne font qu'une 
demie-journée de grève. Seuls les 
quatorze rnnnt.eurs com.m encent, une 
grève illimitée JIOur lr•ur.~ conditions 
d e tmv,iil. 

28 avril : La rlirectio11 contre-at,ta­
q ue et licencie les quatorze monteurs. 
Le mouvement 1·cpart le Jcnclcmain 
29 avril : six-cents personnes clans 
la cour. 

L'imagination est an pouvoir : slo­
gans, rédaction cl'affichet.tcs manus­
crites distribuées clans la rue, chan­
sons improvisées. L'après-w.id:i des 
trava illeurs envahissent à nouveau le 
bureau du directeur ; toutefois un 
grand nomb1·c reste clans la cour, 
cette action n'ayant pas été décidée 
par la gra nde majorité des grévistes. 

Les Cégétistes du P.C. s'emploient 
i, dé moraliser les t ravaillcurs restés 
clans la cour : « les jeunes che rch ent 
Je ,lésonlrc cl 11011 la réintégration 
,les m onteurs ». Il!< réuss issent ù li­
bérer le directe ur et discute nt avec 
lui « e ntre ~cns sérictLx ». 

Ils rev.icrmcnt triomphants : les 
quai.orne monteurs seront ré intégrés 
le luntli 3 mai. Le pcr:,onuel, en ma­
jorité peu combatif, n'aUend que <'Ci­
te occasion pour l'CSser la grève. 

L1111di 3 111a.i : Pas de réintégrntion. 
A fJ"rtir d e c,•tt.e date <111c111i tract 
11e ,,011rrn être tiré à, l'U.L. C.G.T. 
La direction, · voyanl le p ersonnel dé­
mobilisé e t divisé, ]iccncic quat,re an­
tres 1lélégués (tous militants révolu­
tionnaires). Elle manœ uvre ,liscrète­
m cnl pour que 1a C.G.T. signe un 
texÎ.e condamnant les « voies de 
fait » commises le 8 avril ; en échan­
ge de la réintégration ,les licenciés. 

Le 7 mai : Un texte d e compromis 
regrellant quelques « incidents >, 
présenté par les outillem·s est voté 
en assemblée générale par 150 tra­
vailleurs ,lésarmés. C'est une « clé­
culottadc » mo-ralc. Le soir la direc­
tion réintè~rc les licenciés. 

Il apparait ainsi que la direction 
nous a entraîné sur un terrain dé­
fensif et a profité de nos hésitations.. 

A partir du 10 mai les dém~ 
mcnts désorganisent le syndicaL La 
directi'on a désormais les· mains li­
bres : elle vient de licencier un nou­
veau délégué pour des IDotifs « pro­
fessionnels > •.• 

Leçons d'une grève 

• La minorit€ combative. 

- Elle a révé1é une quaranta.ü,ie de 
jeunes, dynamiques et combatifs, ne 
manquant pas d'imagination. 

• N e pas se contenter de promes­
ses. 

Nous avons, en général, fait preuve 
d'une certaine inexpérience face au 
patron cl alU(, manœ uVTCS ,les outil­
leurs. Ceux-ci ont cherch é à désamor­
cer le mouvement pour négocier en 
suite « i1 froid » et à notre insu , le 
<'ompromis final que nous avon,: fini 
par signe r. 

• La dè111ocrati,, d e niasse. 

C'est seulement lors de la dernière 
assemblée générale que nous avons 
pu faire pre uve d 'une capacité de 
décision collective. Mais nous n'avons 
jamais é té capable ,l 'élaborer collec­
tivement une stratégie concernant les 
formes d'action paisib1es et les suites 
à donner i1 chaque mouvement. 

Nos camarades ,le l'outillage out 
r efusé d'exprimer leur: point cle vue 
et ont préféré faire un travail de 
démoralisatjon indi virlueUe. 

Pour assurer correct,em ent, la démo­
cralie, nous. d<•t1rio11s élire d<'S délè­
g 11f,s re prése11.ta11t chaque atelier, 
clrarg,,.~ d 'Mahnr<•r des prqpositions 
<fact.io11, 11otf,1•s à main fot ,éP. 

• L(/ di,s.w11sion ('11/n• P.C. <'I rè-
110/11-1 io1111air,•.,. 

Le P.C. fait jouer au symli,·at le 
rôle d'intermédiaire cnt rc le patron 
et les travaiÙcurs. Le svn<liC'at disC'ulc 
avec le patron à la pl~ec· des travail­
leurs c l, s'il a b <"soin de l'appui ,le· 
œux-t·i, il clécid<' ,le la forme· d'm·tion. 

Pour li•.~ ri'>t1olutio1111aire.,, la loi 
bourgeoise n'est pas celle des t ravail­
leurs. Toni t·c c1u'ellc m..-onlc .i été 
arraché par la force (droit syndical, 
tlroit clu travail) e t, bie n souv1·nt. il 
n'est possible ,le con:,crvcr l'ucqui:; 
que grâce à un rapport de forces fa. 
vorahlc (où sont les 40 heurei; acqui-
8es en 36 ? ) . Les di11cussions c à 
froid :& comme celles qui ont eu lieu 
it propos des licenciements, ne peu­
vent mener qu'à des compromia où 
l'on ·acc1uierl d'un côté ce que l'on 
perd de l'autre. 

Le synJicat n'est plus l'intermé­
diaire entre le patron et les tra­
vailleurs, il est lenr arme el ils doi­
vent s'en servir jm1qn'au bout. D 
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Agressions • 
• 

la liste s'allonge 
Le 13 mars dernier, à Bonneville 

(Haute-Savoie), un travailleur algé­
rien, Amar Saadi, âgé de 31 ans, a été 
sauvagement attaqué cl frappé à la 
tête à coups de manivelle par trois 
garçons habitant la localité . 

Saadi est mort après 11 jours de 
coma. Les agresseurs ont été ar,rê­
tés. 

Au déb,it du mois d'avril, près de 
Marseille, un autre ressortissant algé• 
rien, M. Djefalila est mort des suites 
d'une agression perpétrée par une 
bande de jeunes voyous. 

Le samedi l" mai, route de Le­
vens, près de Nice, cieux Algériens 
qui circulaient à pied sont attaqués. 

Le 3 mai, à Saint-André-de-Nice, 
alors qu'il regagnait son domicile, M. 
Rachid Koachba, âgé de 32 ans, a 
essuyé plusieurs coups de feu tirés 
par un individu qui s'était embusqué 
dans un fourré. M. Koachba, qui fort 
heureusement, n'a pas été atteint, a 
déposé une plainte auprès de la gen­
danncrie. 

Le 22 avril, à Ivry, M. Hadj Bekar­
Ekala, surpris avec un pot de yaourt 
a,~ rlépôt de l'usine « Cooplait », cs_t 

luttes o 
Vienne 

poursuivi pa1· un_ policier qui tire 
trois coups de feu, atteignant notre 
compatriote au ventre et dans les 
cuisses. 

Alors qu'il était déjà à terre, griè­
vement blessé, le policier lui a sau­
vagement asséné un coup de pelle 11 
la tête. Pourquoi cc crime ? 

Le 1er mai, le siège de l'agence 
Air Algérie à Toulouse a été attaqué 
au cours de la nuit par des inconnus 
qui ont brisé les vitrines. 

48 heures après, dans la nuit du 2 
au 3 mai, c'est le consulat d'Algérie 
à Aubervilliers qui est attaqué pa1· 
six individus vêtus de veste de cou­
leur kaki. Tout en proférant des me­
naces et des injures à l'égard du vice­
consul et du gardien, les agresseurs 
ont lancé des pavés et des tessons 
de bouteilles sur la façade du vice­
cousulat. 

Ainsi la liste des agressions et des 
attentats s'allonge de jour en jour et 
il n'est que temps de mettre un ternie 
à ces actes, qui mettent en cause la 
sécurité rle nos ressortissants. D 

Extrait.< rie « l'Algérien en Europe ,; 

Haute-Savoie 

Attaque con~re les 
libertés syndicales 

Le chalet Saint-André est un ~entre 
; li" o-pédagogique et professionnel 

m ec c d ' f" . t 
où on écluquc des enfants e JCJ~n s 
intellectuc1s. L'association Cha1np1on-

l ·· t ,, Pa-nel, privée, dont e s1ege es ' . . 
ris, possède cet établissement ams1 
que d'autres. 

Depuis 17 mois se développe un 
conflit entre la direction et les sec­
tions syndicales : C.G.T. · _c.F.D.T: • 
S.N.A.I.E.I. (autonome) mues au sem 
de l'Intersyndicale. 

Les sections syndicales se créent. 
Objectif de la direction : les détruire. 
L'antisyndicalisme est constant. Et 
pour cc faire, la direction n'hésite 
pas à créer son syndicat-maison. 

- Janvier 1970 : licenciement 
d'un militant syndicaliste C.F.D.T. . 

- Février 1970 : A la suite de l'ac­
tion syndicale et de l'intervention de 
l'inspection du travail, la direction 
est contrainte de. le réintégrer. 

- Mars -1970 : Elections au comité 
<l'entreprise et des délégués du per­
sonnel, annulées par le tribunal d'ins­
tance de Sallanches qui, dans ses 
attendus, déclaire que « le compor­
tement du sieur Aurancl Guy, direc­
teur du C.M.P.P. Chalet Saint-André, 
a faussé les résultats du scrutin ». 

- Juin 1970 : des avertissements, 
blâmes, mises à pied, pleuvant sur les 
seuls membres de l'intersyndicale, 
une commission de conciliation est 
réunie à la direction départementale 
de la main-d'œuvre. La direction de 

Saint-André est contrainte d'annuler 
purement et simplement ces sanc­
Lions. 

_ Deux nouveaux licenciements 
frappent un militant C.G.T. à la 
veille des vacances, un militant 
C.F.D.T. à la rentrée 1970. 

Deux enquêteurs de la commission 
paritaire régionale (un représentant 
des employeurs, un représentant des 
employés) concluent que « Jes inci­
dents et sllrtout les deux licencie­
ments évoqués devant la commission 
sont la conséquence directe de la lé­
orèreté et de la partialité avec laquelle 
M. Aurau"d dirige son établissement ,. 

L'inspection du travail dresse pro­
cès-verbal contre la direction pour 
atteinte aux libertés syndicales. Elle 
demande aussi la réintégration des 
deu.x licenciés. 

La direction ne désarme pas : de­
puis janvier 1971 encore deux licen­
ciements, un militant C.G.T. et un 
C.F.D.T. 

L'action judiciaire se poursuit : 
Prud'h9mmes, traduction du direc­
teur devant le tribunal de police. 

Pour apporter un soutien actif à 
nos camarades un comité de défense 
des libertés syndicales s'est créé. 

Ce n'est pas qu'à Megève que les 
libertés syndicales sont bafouées. 
C'est une action concertée. 

Aussi nous devons prendre en char­
ge ce combat, tous les travailleurs 
sont concernés. 

Aujourd'hui Megève, demain ... ? 

.La caisse 
agricole en 

Mutualité 

Réunis le 28 avril en intersyndica­
le, les sections C.F.D.T. (majoritaire) . 
C.G.T. de la caisse ile mutualité so­
ciale agricole du département de la 
Vienne, ont décidé <l'effectuer une 
heure de grève par jour, à compter 
du 4 mai, illimitée, tournante. 

Les sections syndicales C.G.C. -
F.O. n'ont pas cru devoir s'associer 
à ce mouvement, ces deux syndicats 
voulaient uniquement soutenir leurs 
fédérations le 30 avril par une heure 
de grève, mais ne désiraient pas me­
ner une action concertée ,l'une telle 
envergure avec nom; ... Vous pensez ! 

Lundi 3 mai : Le président du con­
seil d'administration cl le rlirccteur 
de la caisse de mutua'lité sociale agri­
cole rie la Vienne nous reçoivent 
(C.F.D.T. et C.G.T.). Auparavant, 
F.O. et C.G.C. avaient été reçus « à 
leur façon » ... Il !'St clai,r que le but 
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' greve 
rie ces deux centrales était de briser 
notre mouvement. 

Le but rlc cette réunion : nous 
prévenir qu'une grève actueJlement 
est mal venue (sic ! ) , les élections aux 
conseils d'administration des caisses 
départementales de M.S.A. ayant lieu 
le 16 mai 1971. 

De plus, cette réunion est un échec 
pour le président, lequel essaie de 
nous faire chanter, en invoquant des 
prétextes futiles tels que : « Vous 
avez fait paraître tics a,ticles 1.le pres­
se tendancieux, faux quant - i, leur 
contenu, etc. ». 

De plus aHirmc-t-il, nous ne négo­
cierons pas sous la pression d'une 
grève. 

La vei1Ie une réunion de la 
F.N.S.E.A. présidée par de Cafarelli. 
Le prési1lent nous fait savoir, qu'il a 
empêché des agriculteurs de venir 
nous délof!er. ear f'f' i< rlcrniNs ne 

comprennent pas nos luttes e t ne 
voient pas pourquoi nous faisons grè­
ve. 

De son propre gré, parce qu'il est 
président, il a empêché les affronte­
ments ... c'est cc qu'il · dit. .. ! 

Ou voit mal po~rquoi des agri­
culteurs viendraient nous déloger, car 
si la caisse <le M.S.A. de la Vienne 
sert des prestations agricoles avec 
deux ou trois mois de retard, ce n'est 
pas la faute des syndicats, mais la 
faute _de la dir~ction qui ne sait pas 
orgamscr sa caisse ! 

Mardi 4 mai : La grève est effec­
tive. Elle est suivie par 85 ·à 90 o/o 
rl11 personnel d'exécution. Tous les 
jours un meeting rl'infol'ma tion est 
effectué pendant l'heure ile grève. 
Slogans, pancartes, tract, article de 
presse, communiqué et photo à la 
presse radio-télévisée. 
Mcreredi 5 mai : On 1·ontin11r ... on 

gueule : nous voulons négocier, bla, 
bla, hla terminé ... Non, non rien a 
changé, tout, tout a continué. (Ce, 
parce qu' une nouvelle direction est 
en place depuis un an). 

Jeudi 13 mai : R éunis dans la cour 
<le la caisse de mutualité sociale agri­
cole de la Vienne, les grévistes 
C.F.D.T. et C.G.T. décident de sus­
pendre leur mouvement de grève en• 
tamé le 4 mai, et de provoquer des 
négociations locales portant notam· 
ment sur : . 
• Convention collective nationale ; 
• Rattrapage des salaires, journée 

continue avec aménaµement <l'ho• 
raires ; 

• Problèmes locaux intt:rncs, etc. 
Aucune manifestation de la parl 

ries patrons le 16 ma.i... 
Ils sont coriaces ... Nous au,;si, on 

lieutlra jusqu'au hout ... 
A Hait"<' à f-luivrc ... 
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Le vendredi 7 mai, le personnel 

d'Euromarché de St-Michel-sur-Orge 
(Essonnes) , 350 salariés, s'est mis en 
grève pour ohtenir satisfaction sur le3 
revendications suivantes : 
• Semaine de 40 h eures. 
• 1.000 F minimum net garanti. 
9 120 F d'augmentation. 

En cas de maladie e t après 12 
mois de présence, maintien du sa­
laire peilllant deux mois. 

O R emise en cause des rapports per­
sonnel~liiérarchie. 

Dès l e samedi 8 mai, la direction 
impose Je lock-out avec l'aide d e « pe­
tits ch efs >) venus de tous les maga­
sins qu'elle contrôle. 

Le 10 au matin, chaque travailleur 
a reçu de la direction une lettre lui 
demandant de rep rendre le travail le 
mardi 11, avec l'engagement écrit et 
sur l'honneur de travailler sans per­
_turbation jusqu'au 15, jour où se­
~ont connues les réponses de la di­
rection. 

La majo1:ité des travailleurs a re­
fusé de signer et de se soumettre à 
r c chantage~ 

Ce malin 12 ma i, la direction a ou­
vert le magasin, mais empêch e la re­
prise du travail dn personnel qui n 'a 
p as signé la lettre d'engagement. 

La direction montre qu'elle est 
prête i1 tout pour casser ]a juste grè­
ve des trava ille urs d 'Eurom a•rch é, mê­
me à frapper des grévis tes pour les 
empêcher de faire grève. 

D an s un communiqué daté du 13 
mai la fédération du commerce 
C.F.D.T. s'élève contre de tels procé­
dés qui portent une atteinte grave 
aux libertés synclicalcs, notamment 
au droit d e grève et traduisent, chez 
les patrons ,lu commerce, un état 
d'esprit tligne du patronat du 19• 
siècle. D 

Marins 
Jacques Ferlus 

Le 6 mai dernier, les officiers de la 
marine marchande se sont mis en 
grève pour 24 heures. Ce mouvement, 
largement suivi, ne constitue, en fait, 
qu'un préalable à des actions plus 
dures qui ne manqueront pas d'avoir 
lieu dans les prochaines sem.aines ou 
les prochains mois. 

Le but <le cette journée était de 
permettre aux officiers navigants de 
se retrouver en assemblée pour discu­
ter de leurs problèmes et élaborer 
leurs revendications. Sur ce point, 
la réussite est totale. 

Ce mouvement se manifeste dans 
une péi-io<le où les affaires vont bien 
pour la marine marchande qui, 
comme les autres entreprises, profi~ 
de l'expansion générale <le l'écono­
mie. Les armateurs peuvent payer. · 

Les effectifs ont diminué sur la 
plupart des navires et, pour faire bar­
rage à la revendication des travail­
leurs, on a notablement amélioré les 
conditions de travail et les salaires des 
matelots et ouvriers m écaniciens. 

en colère 

Dans le même temps, la charge <le 
travail des officiers augmentait sans 
que ceux-ci obtiennent des compen­
sations m atérielles. De plus, rien 
n'était réglé quant à une diminution 
de l'écart entre les salaires réels et 
ceux pris en considération pou~ le 
calcul des retraites. 

Compte tenu de cette détérioration 
de la situation, la journée des offi­
ciers ne pouvait être qu'un succès. 
Les revendications sont nettes : rap­
prochement entre les salaires réels 
et les salaires contractuels ; a:ugmen­
tation de 8 % plus une augmentation 
uniforme de 400 F ; salaire minimum 
pour un officier égal à 2.400· F ; aug­
mentation de la durée des congés et 
des périodes de repos. 

Bien que justifiée, l'action reven­
dicative des officiers n'en présente 
pas moins quelques points négatifs 
importants. Et les responsables syn­
dicaux de la C.G.T. n'ont rien fait 
pour les éliminer, au contraire. Ces 
revendications sont avant tout caté-

gorielles et ont pour but d'accentuer 
l'écart entre les officiers e~ l'équi­
page. Aucune tentative n'est faite 
pour unifier la lutte de tous les tta­
vailleurs de la marine marchande sur 
des objectifs communs. Et la C.G:'L 
prend bien soin que n'apparaÎlll!e 
dans ce conflit la moindre contestà­
tion du pouvoir patronal 

Pourtant, les syndicats ne détien­
nent plus l'initiative totale des ac­
tions. Il leur sera diI~iciJe de revenir 
sur la pratique des assemblées géné­
rales. Le 6 mai, les officiers sont 
tombés d'accord pour se mettre .en 
grève dans n'in1portc quel port -do 
monde. Jus que-là; les syndicats frei­
naient ce genre d'initiative. 

Mais la question essentielle reste 
posée : les officiers peuvent-ils., par 
leur seule action, faire évoluer la si­
tua tion dans la marine marchande ? 
Ils n 'en sont pas encore à se poser 
cette question. · 

r front des luttes 
Banques. 

La situation se dégrade de jour 
en jour dans les banques. Ces der­
niers jours des manifestations im­
portantes ont eu lieu au Crédit 
Lyonnais (3.500 participants). Des 
débrayages ont lieu à la B.N.P. Les 
revendications portent surtout sur 
les conditions de travail. 

Yonne. 
Depuis le 10 mai dernier, · 1es tra­

vailleurs de Ceraliment-Heudebert 
(biscottes et biscuits) sont en grè­
ve et occupent les locaux de l'en­
treprise. Ils demandent des aug­
mentations de salaires uniformes 
et une amélioration des conditions 
de travail : aération des locaux, ca­
dences moins rapides. 

« Nord-Eclair », « Nord-Matin » . 

Deux quotidiens du Nord n'ont 
pas paru pendant trois jours, du 
11 au 13 mai : « Nord-Eclair " et 
« Nord-Matin " · Les ouvriers et 
employés ont fait grève et ont oc­
cupé les locaux. Les patrons de 
ces deux entreprises, qui se sont 
rapprochés par des accords tech­
niques et puiblicitaires, voulaient 
bloquer les revalorisations de sa­
laires. Ils ont dû payer les 2 % 
d'augmentation à compter du 1" 
avril, augmentation prévue par un 
accord signé l'an dernier. 

Roubaix. 
Chez Penne( et Fllpo à Roubaix 

(plastiques), une partie du person­
nel s'est mise en grève le 13 mai. 
Outre l'abaissement de l'âge de la 
retraite à 63 ans et une augmen­
tation de 7 %, les grévist_es récla­
ment une prime déhiérarchisée : 
0,25 F de l'heure pour les plus bas 
salaires, 0 F pour les plus hauts 
salaires. Cette grève est menée 
par la section C.G.T. La C.F.D.T. 
refuse de s'y associer. O 
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Les monnaies fragiles 
Jacques Malterre 

La crise monétaire internationale a 
éclaté comme l'orage au mois d'août 
quand depuis des semaines on guette 
les premiers éclairs dans un ciel empli 
de nuages sombres. Un beau matin 
est tombée la dépê_che : la Banque 
d'Allemagne n'achète plus les dollars ; 
avec cette sèche information se clôt 
une période de notre histoire écono­
mique ouverte par la conférence de 
Bretton Woods en 1946. 

Les dévots du capitalisme peuvent 
essayer de se rassurer en faisant va­
loir que ce n'est pas la première fois 
que le mark change de valeur ; chacun 
est bien conscient qu'il s'agit d'autre 
chose : la première crise majeure de 
l'après deuxième guerre mondiale. Le 
plus étonnant est sans doute qu'il ait 
fallu attendre 1971 pour qu'elle éclate; 
ce qui est certain, c'est que rien :ie 
sera plus désormais comme avant. 

Ch. Leucate a très bien montré ici 
même, la semaine dernière, que cette 
crise est la conséquence des contra­
dictions fondamentales du système ca­
pitaliste, j'essaierai dans cet article 
de faire comprendre la mécanique 
de la crise elle-même et de prévoir 
quelles peuvent en être les consé­
quences. 

Les causes de la crise 
Depuis que les hommes de diffé­

rentes nations comme·rcent entre eux, 
leur plus grand souci est de savoir 
comment ils seront payés pour ce 
qu'ils or:it vendu à l'étranger et com­
ment ils pourront payer ce qu'ils ont 
acheté à l'étranger. Depuis 1946, le 
système était simple. Tout détenteur 
d'une somme d'argent étranger (une 
créance sur un acheteur étranger) pou­
vait l'échanger en monnaie nationale 
selon un cours fi xe, par exemple 100 
dollars = 500 francs. Cela était bien 
pratique. Lorsque beaucoup de gens 
voulaient vendre des dollars, la Ban­
que de France les achetait en quantité 
illimitée à un prix fixe. Donc pas d'in­
quiétude. 

Le seul ennui, c'est que depuis des 
ar.nées, il y a plus de gens en Eu­
rope qui ont des dollars à vendre que 
de gens qui veulent en acheter. Fidè­
les à la parole donnée, les banques 
nationales achètent consciencieuse­
ment cet excédent et le mettent en 
réserve dans leurs caisses. Pourquoi 
cet excédent ? la réponse est simple, 
les Américains font beaucoup de dé­
penses à l'étranger (dépenses militai­
res, investissements industriels, etc.), 
et ils n'en gagnent pas assez. 

Ce déséquilibre est resté longtemps 
supportable, mais depuis un an à 
18 mois, il a pris une ampleur plus 
grave. Il faut bien en comprendre · la 
raison sinon on risque de ne pas voir 
lè fond du problème. 

En réalité, c'est une affaire de vases 
communiquants. Si vous établissez 
une jonction entre deux vases Inéga­
lement pleins, le liquide du vase le 
plus plein passe dans le vase le moins 
plein. C'est exactement ce qui s'est 
passé pour le dollar et le mark. 

1970 : les deux vases, ce sont les 
économies américaine et allemande (le 
vase allemand communique aussi avec 
les petits vases hollandais et suisse). 
Aux U.S.A., c'est la récession, les af­
faires marchent mal, la production 

stagne, des usines ferment, le chô­
mage augmente, les profits baissent : 
les capitalistes cherchent à tirer parti 
de leur argent, mais peu d'indus­
triels veulent le faire fructifier ; s'ils 
l'empruntent, c'est à un prix très bas: 
le coût de l'argent tombe à 5 et même 
4 %. Pauvres capitalistes ! 

En Allemagne, la situation est in­
verse. Les affaires marchent très bien, 
les usines tournent à plein, les indus­
triels cherchent des capitaux pour 
augmenter leur activité ; de l'argent, 
il y en a peu et la Banque d'émission 
ne veut pas en donner beaucoup par­
ce qu'elle est préoccupée par la haus­
se des prix (l'inflation) et elle veut 
réduire le pouvoir d'achat, donc dimi­
nuer l'émissio(l de. monnaie; en con­
séquence. le prix de l'argent (le taux 
d'intérêt) est très élevé (9 % en 1970). 

La situation est donc parfaitement 
claire. Aux U.S.A., il y a de· l'argent 
disponible en masse, mais qui ne 
trouve à se placer qu'à une rémunéra­
tion faible ; en Allemagne, l'argent est 
raréfié et les taux d'intérêt sont élevés. 
Etablissez une communication entre 
les deux. Que se passera-t-il ? L'ar­
gent fuira les U.S.A. pour venir en 
masse profiter de la situation alle­
mande. C'est ce qui s'est passé. Pen­
dant toute l'année 1970 et au début 
de 1971, des milliards de dollars om 
fui leur patrie pour profiter de l'au­
baine allemande. 

En pratique les choses se passent 
ainsi : un industriel allemand trouve 
des marks à 8 % et des dollars à 6 o/o. 
il emprunte des dollars, il les vend 
contre des marks à la banque cen­
trale et accroit ainsi son fond de 
roulement et ses investissements. La 
banque centrale d'Allemagne qui répu­
gne à produire directem1:int beaucoup 
de marks, est obligée d'en lancer dans 
la circulation en échange des dol­
lars : elle y est tenue par les accords 
internationaux et par les lois du libé­
ralisme. Car la France placée dans la 
même situation refuse, elle, d'importer 
des dollars en maintenant le contrôle 
des changes. Ainsi progressivement, la 
banque allemande se trouve à la tête 
de milliards de dollars dont elle ne 
sait que faire. Elle ne peut exiger des 
Américains qu'ils les échangent contce 
de l'or: tout le stock d'or des U.S A 
n'y suffirait pas ; elle ptend alors u·n~ 
décision à la fois logique et abs'urde : 
elle pr~te elle-même ces dollars à 
c~ux q~1 en ont besoin ; elle alimente 
ainsi I Inflation intérieure dans son 
propre pays. 

Qui est responsable de cette situa­
tion ? Les critiques de gauche accu­
sent les U.S.A. parce qu'ils lancent 
des dollars dans la circulation mondiale 
sans jamais les rembourser ; les mi­
lieux .gaullistes critiquent les Alle­
mands qui ont accepté passivement 
cette situation. Nous pouvons don­
ner raison aux deux : en ce domaine, 
pour faire des bêtises, il faut bien 
être deux. Je crois même que la res­
ponsabilité allemande est encore plus 
nette. Nixon, depuis un an, veut à tout 
prix relancer l'expansion et réduire 
le chômage pour gagner sa réélection. 
Il aimerait que -la monnaie créée reste 
aux U.S.A. pour y favoriser la reprise 
même s'il n 'est pas mécontent de 
pouvoir payer en dollars ses dettes 
extérieures et de favoriser la demande 
internationale de produits américains. 

Le gouvernement allemand, lui, n•a· 
guère d'excuses et sa politique est 
totalement incohérente. Il freine le 
crédit intérieur pour lutter contre l'in­
flation, mais pris au piège de son idéo­
logie libérale, il ne fait rien pour arrê­
ter l'arrivée des capitaux américains, 
qu'attire justement cette politique de 
prix élevé de l'argent. 

Le déctenchament 
de la crise 

Si les Allemands n'ont pas réagi 
plus fortement, c'est sans doute par­
ce qu'ils espéraient franchir sans trop 
de dommages une période difficile au 
bout de laquelle ils croyaient aperce­
voir la solution. La solution, c'était 
lél reprise américaine tant annoncée et 
tant attendue. Comme bien d'autres, 
les experts d'Outre-Rhin pensaient 
que lorsque les affaires repartiraient 
sérieusement en Amérique. les besoins 
d'argent se feraient à nouveau sentir 
et qu'il y aurait un appel de fonds : 
les dollars errants refranchiraient une 
fcis de plus l'Atlantique, appelés par 
le relèvement des taux d'intérêt aux 
U.S.A. 

Les choses auraient pu se passer 
comme cela, c'est vrai. Mais voilà, 
elles se sont passées autrement. La 
crise est devenue inéluctable ·1e jour 
où 20 gros capitalistes (on sait qui 
c'est) se sont dit: les autorités alle­
mandes vont être obligées de rééva­
luer comme en 1969, il faut se mettre 
en situation d'en profiter, il faut ache­
ter du mark. Ils en ont acheté effective­
ment beaucoup, imités par tous les 
spéculateurs en puissance. Au dernier 
moment, en 3/4 d'heure la Banque cen­
trale d'Allemagne de l'Ouest a dû 
acheter 1 millard de dollars · elle a 
pris peur, elle a baissé les 'bras et 
suspendu ses achats de dollars. 

le mark tlotte 
Après réunion des ministres des Fi­

nances de la C.E.E., le gouvernement 
allem~nd a pris la décision historique 
de laisser libre le cours du mark : 
celui-cl peut changer tous les jours 
en fonction des offres et des deman­
des. ~n fait, il a augmenté de 4 à 5 %­
Cel_a equiv~ut à une réévaluation, mals 
la liberté d action des Allemands reste 
plus grande. La France, elle, a refusé 
de changer la valeur en dollars de sa 
~onnaie, mals il faut bien voir que ce 
n est vrai que par rapport au dollar 



et aux autres monnaies qui n'ont pas 
bougé : par rapport aux monnaies de 
l'All emagne, de la Suisse, de l'Autri­
che, des Pays-Bas, le franc français 
est dévalué. 

La raison de la décis ion allemande 
parait assez c laire. A la base, il y a la 
frayeur du gouvernement de Bonn de­
vant la hausse des prix. Dans certains 
cerc les, on estime que cette hausse 
pourrait atte indre 6,5 % en 1971, un 
record 1 

Contrairement à certaines apparen­
ces et à toutes les informations don­
nées par une presse stupide, l'écono­
mie allemande est actuellement très 
fragile. Les hausses de salaires ont 
été plus rapides que dans la plupart 
des autres pays ; compte tenu de la 
réévaluation de 1969, le coût du tra­
vail par unité produite a augmenté 3 
fois plus v ite en Allemagne qu'en 
France, depuis trois ans. Le monde 
capitaliste allemand s'inquiète, il est 
évident qu'actuellement les produits 
français peuvent être meilleur marché 
que les produits allemands, d 'où la 

L'Europe malade de ses monnaies .. 

décision de MM. Brandt et Schiller : 
en augmentant la valeur du mark i ls 
veulent casser la hausse des prix et 
juguler l'inflation (les prix vont baisser 
à l'exportation) ; le patronat allemand, 
lui, c raint d'y perdre ses profits dans 
l'immédiat. 

t...e Marché commun 
suspendu 

La décision allemande sauvera peut­
être le d.ollar en lui donnant un sur­
sis ; pour le moment, elle équivaut à 
suspendre le Marché commun. A la 
base de celui-ci, il y avait en effet la 
suppression des droits de douane et 
l'unification des marchés face aux pays 
non membres. Or augmenter la valeur 
du mark de 5 % revient exactement 
au même que de rétablir un droit de 
douane de 5 % à l'entrée en Alle­
magne. Désormais, l'importateur fran­
çais peut avoir intérêt à acheter en 
Grande-Bretagne ou en Suède ce qu'il 
achetait auparavant en Allemagne ou en 
Hollande si l'écart des prix entre ces 
deux groupes de pays ne dépassait 
pas avant 5 %, droits de douane com­
pris. 

Survenant quelques semaines après 
la signature de l'accord monétaire eu­
ropéen, la rupture du front monétaire 
européen montre la vanité des tenta­
tives d'organisation économique de la 
Communauté dès lors que chacun en­
tend garder sa liberté de manoeuvre 
pour agir au mieux de ses Intérêts en 
fonction de sa propre situation natio­
nale. 

Mais dès lors, apparaissent égale­
ment bien déplacées un certain nom­
bre des objections faites - par la 
France surtout - à l'encontre de 
l'adhésion de la Grande-Bretagne. On 

ne voit plus bien ce que l'on pourrait 
reprocher à ce pays qui ne vaudrait 
pas aussi contre certains de nos par­
tenaires. 

L'Angleterre serait-elle trop sensi­
ble aux pressions américaines 7 L'Al­
lemagne vient de montrer qu'elle ne 
voulait prendre aucune mesure qui 
puisse faire de la peine aux dirigeants 
de W ashington comme par · exemple 
de refuser leurs dollars, ou de réta­
blir un certain contrôle des mouve­
ments de capitaux. La monnaie an­
glaise serait -elle faible 7 Mais plus 
personne ne sait quelle monnaie est 
forte et quelle monnaie est faible, puis­
que la tempête peut tour à tour empor­
ter toute monnaie quelle qu'elle soit. 

Tout ceci explique le soudain revi­
rement qui s'est produit. Le gouverne­
ment Pompidou semble même prêt au­
jourd'hui à rechercher les bonnes grâ­
ces de M. Heath et de ses amis con­
servateurs pour faire la leçon aux Alle­
mands. 

Les comséquemces 
possibles 

Crise monétaire n'est pas crise 
économique. La crise actuelle se joue 
encore au niveau des banques et des 
trésoreries. Mais ses conséquences 
peuvent se développer sur le terrain 
proprement économique et donc aussi 
social et politique. 

L'édifice du capitalisme financier in­
ternational est fragile . Des prêts lm­
portants ont été financés avec des 
dépôts qui peuvent changer de bord. 
Des ruptures de remboursements 
peuvent survenir, mettant à leur tour 
en péril d'autres banques. Là n'est 
pas le plus grave. 

Le plus grave serait qu'une fois 
encore, mais alors dans des propor-

tions beaucoup plus importantes, les 
dirigeants capitalistes, gouvernements 
et grands patrons, réagissent à la 
crise en cassant l'expansion. 

Déjà, les gens de Bonn prennent 
des mesures restrictives sévères, 
M. Giscard d'Estaing craint une ré­
cession allemande et aussitôt il réduit 
la vapeur, il en a l'habitude. Les diri­
geants des grandes firmes internatio­
nales peuvent décider, sur la base de 
prévisions plus pessimistes, de réduire 
leurs programmes d' investissements ; 
aux U.S.A. mêmes les lobbies vont 
repartir à l'attaque contre les impor­
tations. 

Si chaque pays prenait à la fois des 
mesures de stabilisation interne et de 
restriction des échanges, ce sont les 
mécanismes sur lesquels est fondée 
la croissance capitaliste qui seraient 
atteints. Nous entrerions alors dans 
.une période comparable à celle de la 
grande crise de 1929. 

Avant même d'en arriver là, on peut 
redouter en France une accélération 
de la hausse des prix et une restric­
tion du budget et du crédit. Giscard 
volt déjà dans la crise l'occasion de 
torpiller le démarrage d'un Vfe Plan 
qu'il n'a jamais accepté. Il aimerait 
bien profiter ·des diverses réévalua­
tions pour relancer les exportations 
françaises et renforcer aussi le franc 
fran_çais. Pour cela évidemment, il ne 
faudrait pas céder en quoi que ce soit 
aux revendications salarial es. En Al­
lemagne aussi, le gouvernement va 
vouloir cesser la hausse des· salaires. 
On peut donc s'attendre un peu par­
tout à une recrudescence des luttes 
sociales. 

Bataille 1riatr1'9t1taire 

On peut schématiser les causes de 
la cr ise actuelle en constatant qu'il y a 
de plus en plus conflit entre les be­
soins des firmes internationales (en­
treprises et banques) et les intérêts 
des Etats nationaux représentatifs 
d'autres intérêts. Les premiers appel­
lent la mise en place d'instruments 
universels (monnaie, crédit, brevets, 
droit, etc.), les seconds supposent des 
politiques nationales autonomes. 

Partout, le capitalisme monopoliste 
d'Etat est sur la défensive ; il est peut­
être déjà à un stade dépassé par la 
logique du développement des forces 
productives. Mais pour se défendre, 
les forces nationalistes doivent à la 
fois s'appuyer sur des forces sociales 
importantes, y compris des forces sa­
lariales qu'inquiète l'abandon des pro­
tections nationales, et en même temps 
combattre les mêmes forces lors­
qu'elles mettent en péril, par leurs 
revendications. l'équilibre voulu par 
les bourgeoisies nationales. Aujour­
d'hui, les forces du travail ont le choix 
entre l'utilisation des capitalismes mo­
nopolistes d'Etat pour parvenir à des 
démocraties avancées et nationalistes, 
et l'affrontement direct avec le capita­
lisme Internationalisé pour accéder à 
un socialisme internationaliste. D 
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~gypte 

Une 
évolution 
logique 
H. Rosengart 

L'arrestation de hauts responsa­
bles égyptiens, accusés de • com­
plot • , constitue-t-elle vraiment un 
tournant politique brutal en R.A.U. 
- au même titre, par exemple, que 
le coup d'Etat en Syrie voici quel­
ques mo.is ? Ne faut-il pas, plutôt 
la replacer dans une évolution qui 
a commencé, du vivant de Nasser 
par l'acceptation de la résolution d~ 
22 novembre et du plan Rogers, qui 
s'est poursuivie par le coup porté 
à la révolution palestinienne en 
septembre et qui aboutit aujour­
d'hui à un rapprochement avec les 
U.S.A., pour se conclure demain 
par la reconnaissance de jure d'Is­
raël? . 

Une telle perspective donne au 
voyage de William Rogers sa pleine 
signification. Lorsque le chef de 
la diplomatie américaine a mis les 
pieds au Caire, il ne partait pas à 
l'aventure. De toute évidence, des 
contacts avaient été pris préalable­
ment entre les U.S.A. et la R.A.U. 

On peut même avancer que ces 
conversations portaient notamment 
sur l'une des raisons majeures du 
voyage du diplomate U.S. : la réou­
verture du canal de Suez, comme 
première étape vers un « règle­
ment général • . Le limogeage d'Ali 
Sabri, juste avant l'arrivée de Ro­
gers, prouvait à ce dernier que les 
efforts de la diplomatie secrète 
U.S. avaient porté leurs fruits et 
qu'il pouvait débarquer d'un cœur 

· léger ... 
Autrement dit, sa venue au Caire 

n'a pas été la cause de la crise, 
mais l'occasion de son éclatement : 
elle a joué un rôle non pas moteur, 
mais de catalyseur. 

La voie de Nasser 

Les U.S.A. ont donc manif,este­
ment marqué un point aux dépens 
de !'U.R.S.S., dont les amis officiels 
se voient écartés du pouvoir. Il ne 
faudrait pas trop se hâter, toutefois, 
d'en conclure que la R.A.U. est en 
voie de passer dans le • camp 
occidental • . Ceci pour plusieurs 

· raisons. D'une part, la R.A.U. n'a 
jamais vraiment rompu avec ce 
« camp •. D'autre part, le ~oup 
de barre à droite du président 
égyptien vise peut-être moins les 
• pro-soviétiques • que l'extrê'.Tle­
gauche de l'Union Socialiste Arabe 
et de l'.armée égyptienne, c'est-à­
dire les partisans d'un soutien à la 
révolution palestinienne et d'un re­
fus de toute reconnaissance d'Is­
raël. Fait significat if : ni la Libye, 
ni le Soudan, ni la Syrie ne se sont 

-

trompés sur le sens a donner à 
cette crise ; leur soutien spontané 
au président Sadate est d'abord 
un soutien à la politique nassé­
rienne (plan Rogers et liquidation 
de la révolution palestinienne) ac­
tuellement concrétisée par le pro­
jet de Fédération arabe (qui fut 
vigoureusement attaqué par Ali 
Sabri et ses compagnons, tout en 
étant approuvé... par l'U.A.S.S. 1). 
Car Sadate a été fidèle à la poli­
tique de so·n prédécesseur (l'idée 
d' • élections libres à 100 % '! 
pour renouveler l'Union Socialiste 
Arabe de la base au sommet a été 
émise par Nasser lui-même dans 
son • programme du 30 mars 
1968 • ). Non seulement il a été 
fidèle à sa ligne politique, mais 
aussi à son type de tactique poli­
tique : rappelons que le • pro-so­
viétisme • de Nasser savait adroi­
tement se concilier, suivant les cir­
constances, avec le • pro.-américa-· 
nisme • ... 

C'est précisément cette ambi­
guïté traditionnelle de la politique 
nassérienne qui conduit Américains 
et Russes à manifester une grande 
prudence : la satisfaction des pre­
miers et le mécontentement des sEJ­
conds restent • tempérés • . D 'au­
tant plus tempérés que leurs 
efforts, à tous deux, vont dans le 
même sens en ce qui concerne la 
conclusion d'une • paix ,. entre Is­
raël et l'Egypte, condition indis­
pensable à l'étouffement provisoire 
des forces révolutionnaires de la 
région. 

Aussi bien, pour les capitales 
arabes dites « progressistes ", la 
lutte d'influence économique et po­
litique que se l ivrent les U.S.A. et 
!'U.R.S.S. est moins importante que 
leur accord fondamental sur le 
maintien de la • paix • au Moyen­
Orient, c'est-à-dire sur le main­
tien au pouvoir des classes socia­
les actuellement à la tête des Etats 
arabes. Les réactions sympathi­
ques · de ces capitales à la venue 
de William Rogers montrent bien 
que leur conflit avec une partie des 
occidentaux (c'est-à-dire avec une 
fraction de l'impérialisme mondial 
et . non pas, comme on le cro~t trop 
~auvent, avec le système impéria­
l1~te mondial) ne traduit nullement 
malgré certaines apparences. une 
quelconque volonté de libération 
d~s pe~ples de la région, mais re­
flete tres fidèlement les intérêts 
d_e class~ des diverses • bourgeoi­
sies nationales • . Bien entendu 
conformément à la tradition 1~ 
bourgeoisie cherche à camo~fler 
ses intérêts parÙcullers sous le 
n:ianteau de I' • indépendance na­
tionale .... 

Islam et " unité arabe " 

Notons aussi les récents propos 
du président Sadate et du colonel :a~~at' sur l'importance essentielle tirs i8 i3m dans leurs Etats respec-

. s am et • unité arabe • . tels 
so~t leurs deux grands thèm~s de 
propagande. On volt que le 
arabisme d'aujourd'h i pan­
bea u ressemble 
1 . bucoup au pan-Islamisme d'hier. 
a ourgeolsle arabe a su adroite' 

ment utiliser à son profit la vlelll~ 



recette léguée par la féodalité. Ici 
comme ailleurs, les classes domi­
nantes tentent de tromper les peu­
ples qu'elles oppriment. Ici comme 

_ailleurs, elles parviennent à leurs 
fins pour une période plus ou moins 
longue. Témoin le vaste appui po­
pulaire dont jouit Sadate après son 
habile coup de force. On peut s 'é­
tonner de la puissance et de la ra­
pidité d 'un tel appui. Il s'explique 
non pas parce que le peuple égyp­
tien aurait - comme l'affirme la 
presse bourgeoise - le culte ata­
vique de l'homme fort, mais parce 
que le président de la R.A.U. a su, 
tout comme Nasser, utiliser à son 
profit l' impopularité de la bourgeoi­
sie bureaucratique d'Etat. En pro­
mettant le « retour à la démocra­
tie » , les « élections libres à 
100 % ·,., la suppression des tables 
d'écoute, etc., Sadate joue, comme 
on dit, sur du velours. Il ne fait, 
bi.en sûr, qu'éliminer une fraction 
de la bureaucratie, la jetant en 
pâture au peuple pour conserver 
pour lui le gros du morceau. 

Le peuple égyptien a réagi 
comme l'eût fait tout autre peuple 

à sa place. En l'absence d'une 
avant-garde révolutionnaire orga­
nisée, éduquant les masses tout en 
s'éduquant elle-même au sein des 
masses, et canalisa_nt patiemment 
le mécontentement populaire dans 
une perspective révolutionnaire 
prolétarienne, un peuple est c~on­
damné à balotter au gré des flots 
politiques. Pour peu que les repré­
sentants des classes dominantes 
soient assez adroites pour faire 
dévier sa colère vers certaines 
couches sociales, nationales, reli­
gieuses, ethniques ou politiques, le 
peuple • suit ,. néc_essairement. 

On peut donc se poser deux 
questions à p~opos qe l'Egypte : 
1) Les Nasser, Sa.date et consorts 
pourront-ils indéfiniment triompher 
par la démagogie Ou en d'autres 
termes, ne finiront-ils pas par re­
courir à la répression armée ? 2) 
Quand assistera-t-on enfin à la 
naissance d'une avant-garde révo­
lutionnaire authentique ? . Ou plus 
précisément : quels sont les obsta­
cles politiques et idéologiqués qui 
l'empêchent de naitre, et qu'est-ce 
qui est fa it pour les surmonter ? D 
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Maroc 

Opération complot : 
, .. 

un scenar10 connu 
Une répression accrue contre les _ militants ré~olution­

naires sévit au Maroc depuis des mois. Les camarad~s de la 
section U.N.F.P. (Union Nationale des Force_s Populaires) de 
Brest nous adressent le èommuniqué suivant. T.S. 

Après des mois de tortures atro­
ces dans les villas de la police, 
après la deuxième instruction ju­
diciaire qui, dans une période de 
deux mois, a établi les procès ver­
baux de deux-cents militants dé­
tenus et- privés de toutes les garan­
ties indispensables, après la dé­
cision du renvoi du procès de la 
chambre d'accusation à la Cour 
d'Appel de Marrakech, l'instruction 
est terminée. 

Le procès qui devait s'ouvrir le 
28 février a été retardé par le roi 
Hassan Il à cause du projet de som­
met arabe qu'il avait lancé au mois 
de mars. La date en est maintenant 
fixée au 17 mai 1971 . L'accusation : 
« Complot contre la sûreté inté­
rieure de l'Etat ,. a été élargie pour 
englober tous les militants de la ré­
sistance obligés à l'exil : Basri, 
Yousfi, Jebli, Benha·mou, etc., dont 
certains furent déjà inculpés pour 
« complot ,. en 1963. 

qui ont sacrifié leur vie pou~ la 
cause de la libération et de la Jus­
tice. Il est aussi celui de toute cons­
cience progressiste, de toutes les 
aspirations légitimes d_u peuple ~a­
rocain de sa volante de soutien 
armé à la résistance palestinienne. 
Est-ce là l'atteinte à la sûreté inté­
rieure de l'Etat? Est-ce une colla­
boration avec un pays ennemi du 
Maroc? 

C'est une fois de plus le procès 
de la détermination des masses po­
pulaires à la libération et au socia­
lisme. 

Notre solidarité avec les militants 
détenus èst à la hauteur de notre 
attachement à la libération et à la 
justice, à la lutte pour l'abolition de 
l'exploitation de classe, au proces­
sus révolutionnaire et au renforce­
ment du mouvement révolutionnaire 
qu'animaient nos camarades (1 ). 

Quelles que soient les condam­
nations prononcées contre eux, cel­
les dÙ peuple contre un régime de 
tyrannie deviendront toujours plus 
fortes. 

En fait le véritable complot c'est 
celui de la pol ice mar:ocai[le qui vise 
à une liquidation totale du mouve­
ment révolutionnaire marocain. 

Ce complot fait _ partie, comme 
ceux qui l'ont précédé, de la même 
ligne de conduite, de la même opé­
ration sanguinaire qui a commencé 
dans les rues de Casablanca en 
1956 contre la résistance. Le conflit 
reste le même entre les mêmes par­
ties : la libération au bénéfice des 
masses populaires ou le maintien 
des structures néo-coloniales de 
l'économie et de la société maro­
caïne. 

Un meeting de solidarité · et de soutien 
a lieu le mercredi 19 mai (Fac de Lettres) à 
Brest. 

(1) Répartition sociale des détenus. 
- Ouvriers 80, 
- Paysans 42, 
- Instituteurs et professeurs 13, 
- Etudiants 7, 
- Fonctionnaires titulaires 8, 
- Commerçants 24, 
- Avocats 6. 
Suivant les réglons : 
- Marrakech : ·45 

· Le procès qui s'ouvre le 17 mai 
à Marrakech n'est pas seulement 
le procès de deux cents militants 

- Casablanca : 88 
- El Jadida : 7 
- Oujda : 18 
- Diverses réglons 25. 
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politique intétieure 

Les assassins de 
la liberté d'expression 
Alain Moutot 

Les graines de contestation et de 
renouveau semées à tous les vents 
de mai 68 n'ont pas beaucoup affecté 
[e contenu et la programmation des 
émissions de !'O.R.T.F. Au morne ron­
ronnement et au conformisme cultu­
rel, seul peut-être l'émission • Post­
Scriptum • tentait de faire exception. 
L'animateur Michel Polac, essayait tous 
l·es mardis de faire sortir la littéra­
ture de cette espèce de camisole dans 
laquelle une bourgeoisie, sourcilleuse 
de son hégémonie culturelle, l'y main­
tient de force. Certes, on peut rican­
ner sur l'impact d'une émission pro­
grammée très tard dans [a soirée, son 
caractère de cénacle élistique, ses 
échappées folkloriques. li n'en demeure 
pas moins qu'à travers des débats pas­
sionnés, il y avait là une manière. un 
style pour le monde des livres de s'in­
téresser au monde tout court. 

Quelques clés étaient même données 
aux téléspectateurs pour déverrouil­
ler certains domaines complexes de la 
pensée. Ainsi • le printemps fran­
ça is • a fait lever la pâte dont cette 
émiss ion était faite : les discuss ions 
libres entre les invités, les sujets va­
r iés et intéressants, l'enregistrement 

. en direct lui donnaient le cachet de la 
spontanéité et de l'authenticité. 

Déj à les porte-parole agités d'une 
majorité silencieuse, décidemment bien 
commode, avaient cri é à plusieurs re­
prises au scandale et à l'anarchie. 
Mais l'affaire débute véritablement à 
la suite d 'une récente émission où le 
film de Louis Malle, Le Souffle au cœur 
sert de prétexte à l'étude du problème 
de l'inceste dans la littérature. L'at ­
teinte au tabou déclenche le méca­
nisme de l'étouffoir culturel. Le conseil 

d 'administration de l'Office est sa1s1. 
Devant ce tribunal, la sentence ne se 
fait pas attendre. • Post-Scriptum • 
ne sera maintenu à l'affiche qu' une 
seule fois par mois. A la demande de 
M. de Bresson, le conseil d'adminis­
tration est saisi à deux reprises et la 
majorité de l'assemblée confirme une 
condamnation qui aboutit en fait à 
priver les collaborateurs de cette 
émission de l'essentiel de leur revenu. 
Il y a là ùne application assez innaten­
tendue de la mensualisation ! En vé­
rité' cette mise à l'index du petit écran 
révèle que l'utilisation de ces moyens 
de communication de la pensée par la 
bourgeoisie ne vise qu'à propager la 
défense de ses propres valeurs. C'est 
ce qu'il faut comprendre quand le 
conseil d'administration se déclare • le 
garant de la moralité des program­
mes • et le défenseur de la • sensi­
bilité et des convictions du f)ublic "· 

Malgré le soutien unanime de la cri­
tique et les protestations ·des · syndi­
cats de l'Union nationale des· -journa­
listes (U.N.S.N.J.) et des réalisateurs 
de télévision (C.F.D.T.) qui se sont 
plaints de cette nouvelle atteinte por­
tée à la liberté d 'expression et aux 
respects des té léspectateurs, la déci­
sion a · été maintenue et contraint M. 
Polac à se soumettre ou à se démet­
tre. Nous ne sommes pas loin du sys­
tème de liberté décrit par Beaumar­
chais et qui, pourvu qu'on ne parle 
ni de l'autorité, ni du culte, ni de la po­
litique, ni de la morale , ni des gens 
en place, permet de tout dire sous 
l'inspection de deux ou trois censeurs. 
Quant à M. Polac dépit il déclare que 
• !'O.R.T.F. est devenu invivable ». 

Faut-il être v ictime de l'ordre moral 
pour se rendre compte qu'il existe. D 

Les policiers témoïgnent, les juges matraquent 
Jean Verger 

Une nouvelle é1apc dans l'escal ade ré­
pressive est franchie depuis peu. 

Celle cBcalade est caractéri6ée d'une pari 
par un certain nombre de condamnations 
qui (rappent très lourdement jeunes étu­
diants et travailleurs et qui se caraclérisc 
d'autre part. au niveau ministériel, par 
une récente circulaire de René Pleven de­
mandant au parquet de procéder à des 
réquisitoires beaucoup plus lourds cl pro­
posant u11c procédure plus expéditive. Ces 
condamnations plus lourdes que nous cons­
lalions ont précédé de quelques semaines, 
la publication de celle circulaire Pleven et 
il semble bien que des instructions discrè­
tes ont été données aux procureurs et aux 
magistr.tls pour servir d'exemple el raasnrer 
nos .bons amis le& C.D.R. 

Il cal piquant de con••ter. qn'ayec un 
décalage de troia moïa. les paroles propbé, 
tiqua de Tomasin.i ~ moDlall de l'affaire 
Cuiot 1Se111bkaa se yérificr _ i reboun. 
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Ci1ons les faits : 
I.e 23 avril clans l'nffairc du Sucré-Cœ ur, 

douze travaiJlcurs et é1udi:111ts sont condum­
nés it six mois ,le prison ferme (c11 vertu 
de la foi anti-cu8seurs) alors que de l'avis 
de tous les 1é111oins « les violences ~ ont 
été consécutives it l'inlervention hrutale de 
la poli,·c cl 1111' un certain nombre de pcr­
sonnalitéH, dont J.-P. Sartre, ne sont évi­
demment pas inquiétées. 

Mieux encore : l'affoirc Lucas e l M nr­
giocchi (le 3 mai dernier) : uccnsés d'u,ne 
ntlaque contre un car clc police, ninnl les 
faits, ces deux jeunes, sur ·10 base de témoi• 
gnagcs de policiers, sont condamnés à dix• 
huit mo is de prison ferme et les parents 
sont jugés civilement responsables et doi­
vent verser 6 millions d'anciens francs à 
la police i1 titre de dommages et intérêts ! 
· Le 7 mai, deux étudiants de la faculté 
de Nanterre, Vlossikof et Liseue, accusés 
de c violence physique > par un fasciste 
notoire, dénommé Prade, et malgré le ré-

moii;nugc fuvorublc de profosscur8 cl. du 
doyen Verdier sont condamnés par le tribu­
nal it un an <le prison ferme. 

La liste n'est flUS close : citons le ,·as 
de l'étudiant Géré, c·ondamné ù quatre mois 
de prison pour une alla1111e de voit.ure de 
p olice dont il nie être l'un deij auteurs ; 
également l'appel interje té i, Caen, pur le 
ministre clnns un procès où le tribunal avait 
relaxé les prévenus. 

Enfin, ressortent actuellement toute une 
Héric d'affaires vieilles de prèR d' un nn. 
d'out rages à agent s par voie de prêsse : 
c'est uinsi que le 4 juin (lrochain l'idiot 
J,itcrrwtionlll pusse en jugement et 'ce n'est 
que le 1>remier cl'11ne série. 

Les pr isons fran çaises commencent donc 
à se peupler cle militants ou de sympathi­

. sun1s révolulionnnires, sons parler de ceux 
J>résumés tels, qui seront condamnés par 
erreur. 

Va-1-on ·pour uulant leur reconnaître le 
régime politique ? 

Le 6 lévrier dernier, une con11mss1011 
officie lle char~éc d'étudier la 11ossibilité 
,l'instituer, un régime politique u remis son 
rapport au ministre. .Oer>uiti cette date, 
un s ilc n<·c obstiné ri·gne sur celle affaire. 
li semble bien <JUe le ministre refuse de 
rendre publique les conclusions de celte 
commission. Questions posées ù M. Pleven : 

a) Qucll(,s sont les possihili1és d'accueil 
des prisons françaises 11our les gauehisles ? 
Le Vl• Plun a-t-il prévu des crédits d'équi­
pements nouveaux à cet effet ? 

!1) A ~u~tir de combien de détenus pour 
funs pol11t11ues, sera-t-il possible de leur 
accorder le régime du même nom ? 

Une nuire <1ues1io11 mais c1ui s'adre88e 
ù M. Marchais : · 

A purlir de combien de détenus politi• 
ques, . l'aduge du P.C.F. selon lequel le 
gauch~sme e~t _d~ connivence avec le régime 
~eru:t••.l c?ns1dere comme faux, injurieux ou 
1mbecile ~ · □ 



Les révolutionnaires et l'action de masse 
Éliane Schweitzer 

Si l'ensemble des groupes révolutionnai­
res français a pu jouer un rôle d'éveilleur, 
a fait découvrir et évoluer rapidement les 
acquis d'avant 68, la nature des relations 
qu' il entretient entre les masses et lui­
méme interdit toutefois que l'on parle 
d'avant-garde pleinement constituée. 

Théorisation hâtive 

De fausses conceptions freinent leur pro­
gression. Une partie du courant extrême­
gauche se coupe des masses par des mots 
d'ordre mal pe rçus el mal adaptés. 

La critique résumée dans la notion « syn­
dicat-collabo > reconnaît les liens com­
plexes de la classe ouvrière avec ses or• 
ganisations, si. importante soit l'impasse 
s!ratégique dn réformisme, ainsi que la 
nature d'une aile marchante qui évolue 
au sein même du syndicalisme aujourd'hui. 
Une juxtaposition de mots n'égale pas une 
reflexion politique ! 

Prendre au pied de la lettre « Changer 
ln vie >, c'est confondre la libération so­
ciale et sa libératioµ person~elle. Ce type 
d'erreur conduit tout droit à une mise -en 
mnrge de la société, contraire nu militant 
d' une politique. 
. Imaginer que l'on poisse déborder le 
P.C.F., le réduire à · mie peau de chagrin 
en le traitant de « social fasciste > est 
digne des contes de fées, senl endroit où 
lee mors ont des vertus magiques ! . 

Une notre partie du courant se trouve 
enserrée dans un corset, dont les baleines 
idéologiques la privent de toute liberté 
de mouvement et d'appréhension d'une 
réalité vaste c l mouvante. On arrive avec 
un fJrogrammc, on possède la pureté théo­
rique, on a toujours raison, il St\ffit donc, 
11ue les masses viennent · nous soutenir. 
Ce r:ipporJ paternaliste est la négation mê­
me des capacités d'organisation autonomes 
des masses. Or c'est un point fondamental 
1rnur que la ligue du parti puisse être 
corrigée cl que soit arrêtée toute tendance 
au dogmatisme. 

Il ne s'agit pas, ~ci, d e faire l'apologie 
du P.S.U. qui ést traversé par le même 
rypc tic · contradictions ni de proclamer 
hât ivement la « mort des groupuscules ~, 
mais de prendr~ .clairement conscic11cc clcs 
rcsponsahilités que leur créé à tous au• 
jour_il:hui le réveil de la lutte des ,·lasses. 

Une pratique 
ponctuelle 

Si le mouvement révolutionnaire doit fai­
re un pas en avant clans la ré fl exion, il 
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cloit tour autant transformer sa pratique. 
Le lrnvail politique m111111uc de continuité. 
Au fur cl à mesure que les luttes ouvriè­
res ont éclaté, les groupes se précipitaient 
conu11c des essaims d'ahcilles pour s'en­
voler ensuite cl butiner sur une autre 
fleur. La période passée est marquée par 
l'absence d'une intervention orclonnéc cl 
systématique du mouvement révolutionnai­
re. 

Ceci est d'autant plus vrai que celte 
stratégie par /1-coups, :1 pour conséquence 
l'abandon de lu lutte précédente. Com­
ment s'est-clic prolongée ? Quel a été son 
aboutissement ? A-t-011 donné aux travail­
leurs, qui ee sont dégagés au cours de la 
loue, les moyens de s'organiser et de con• 
1 inue r la lutte ? Ces questions restent sou­
vent sans réponse. 

Paradoxe 

Alors que l'influence da mouvement ré• 
volutionnnire s'élargit, les groupes demeu­
rent en proie an sectarisme idéologiqu_e et 
aux crises qui manifestent d'inadapta_ti9n 
de leur travail. La pénétration des idées 
révolutionnaires est claire. Il suffit de 
voir les crises hystériques du · P.C.F. qui 
pensait, il y a un an, que· :le gauchisme 
était un phénomène éphémère ; de cons• 
tater l'aspect immédiatement politique que 
prennent les événements (mobilisation pour 
Guiot ... ) ; de r egarder la progression des 
mouvements d e masses tels que les trans­
ports, les femmes ... ; d'avoir été là le l " 
Mai ; de subir la répression gouvernemen­
tale ; de s'interroger sur le caractère nou­
veau de certaines luttes ( Batignolles, Fe­
rodo, Renault ... ). 

Celle influence a d'abord été permise 
par la montée évidente de la combalivité 
ouvrière. Mais elle a été véhiculée par 
les militants révolutionnaires avec leur mo­
de d'apparition. Seulement, face à l'offen­
sive gouvernementale, si l es affrontements 
se firent plus durs, leur iESne demeurai t 
souvent incertaine ; si le bloc réformiste 
autou r du P .C.F. a é té ébranlé, son em­
prise reste fo rte et si celte pénétralion 
cliHusc est réelle, elle ne promet pas pour 
autant aux « gauchistes ~ de prcnclre faci­
lement de grandes initiatives politiques on 
plutôt cl'aduptcr une strutéi;ic oHcnsivc ;, 
la compréhension de lurgc masse. Le pié­
tinement actuel néccssiJc que les révolution­
nuircs Cassent un bond en uvunl pour évi ter 
le pourrissement. 

Dépasser lu routine clc l'ugitution el de 
la propagande n'est pus simple. Il s'agit, 
non pas d'un clépnsscmcnl quantitatif, com-

Un quartier ouvrier de Reims qui 
ressemble à tous les autres quartiers 
ouvriers. Il y a là un terrain municipal 
inoccupé, alors que les enfants man­
quent de place pour jouer ... Quelques 
étudiants, avec l'appui de la popula­
tion, • piratent • le terrain et com­
mencent à l'aménager en surface de 
jeu. 

La municipalité du ministre Taittin­
ger n'admet pas cette solution effi ­
cace. Elle porte plainte. Trois étudiants 
sont arrêtés et inculpés. Taittinger 
retire sa plainte. Les troi s étudiants 
n'en sont pas moins condamnés à 
cïnq mois de prison dont un ferme. 

Fin avril, à l'appel du • Secours 
rouge •, 3.000 manifestants se ren­
dent devant la priser, et demandent 
la libération des trois jeunes gens. Le 
lendemain, alors qu'en appel le juge­
ment est confirmé, le centre de la 
ville est livré à vingt cars de C.R.S. 

me peuvent le croire certains, mais bel et 
bien d'un clépusscmcnt qualitutif. De la 
phase présente il fout accéder à lu for• 
matio~ d'une nvunt-gnrde liée e l issue des 
masses ouvrières. Partant des acquis que 
le mouvement révolutionnaire possède, il 
faut instaurer des rapports d'échange, de 
réciprocité, de coll"boration el de critique 
avec les masses. 

Transformer 

Ceci implique un changement du travail 
politique. Les révolutionnaires doivent ni• 
der les travailleurs à mieux comprendre 
leur lutte et analyser ln situation dans 
laquelle ils se trouvent, ce qui passe par 
la formulation d'objectifs en fonction de 
ce qui est perçu dans la classe. Notamment, 
partir des réalités que représente les syn• 
dicats et le P.C.F. pour arriver à leur 
dépassement stratégique. 

Les révolutionnaires doivent aussi don­
'ner les armes théoriques el un soutien toc• 
"tique aqx trav!lilleurs en lotte afin qu'ils 
poissent combattre la bourgeoisie et les . · 
déviaJi.ons réformistes . .Cet appui doit per­
mettre l'extension des conflits et faire jouer 
la solidarité de ln classe tout entière. Ceci 
veut dire qu'une luue doit être suivie non 
seulement jusqu'à son aboutissement, mais 
l.ongiemps après en vue d'un nouvel nffron• 
temertt, période pendant laquelle les élé­
ments ~i se sont ridiculisés, ont besoin 
de s'organiser, de tirer les leçons de l'ex• 
périence passée et de préparer les autres 
au combat. 

Ce _type de travail fait appel à de nou­
velles formes d'intervention. TI est néces­
saire de concentrer ces forces. Le choix 
du maillon faible n'est pas l'objet de cet 
article. Mais une réflexion devrait être 
menée : sur quel type d'usine faut-il inter­
venir d 'abord ? A quel type clc lutte ac­
corde-t-on une priorité ? Quelle catégorie 
de travailleurs est susceptible de devenir 
une avant-garde ? Où le procès de produc­
tion est-il le plus fragi le ? ... L'auachement 
viscéral à sa propre boutiq1\e et ln pêche 
à la ligne qu'elle implique doit être dé­
passés. L'essentiel n'est pas de remporter 
un succès par rapport à l'autre groupe, 
mais d'être un point d'appui à ceux qui 
se battent. 

Les effets 

Un tel changement d'altituclc peut avoir 
un grand rctcntissemcnl dans les masses. 
Au fur et à mesure que des é léments se 

qui vont s'en donner à qui mieux 
mieux. 

Dès quatre heures de l'après-midi 
une véritable chasse aux jeunes est 
systématiquement. entreprise. Des di­
zaine·s de Jeunes qui déambulaient 
paisiblement dans les rues sont • in­
terpellés •, jetés dans les cars, matra­
qués, photographiés. Quels délits ont­
ils commis ? Nul ne peut le dire. 

C'est manifestement la journée de 
la police qui ne cesse de provoquer 
individuellement les jeunes. Les C.R.S. 
chargent pour le plaisir : ils n'ont été 
l'objet d'aucune attaque, d'aucune pro­
vocation. Leur violence est sé lective. 
les cheveux longs sont particulière­
ment visés et bénéficient de quelques 
coups de matraque supplémentaires. 

Un gamin passe en mobylette : il 
est roué de coups par une nuée de 
policiers. Quelques jeunes militaires 
en permission ont droit au même trai-

radicaliseront, le problème de la réorga• 
nisation cle la classe pourra être abordé. 
JI y uura nécessité d'un rcnonvellcment 
des formes spécifiques et concrètes du syn­
dicat. L'intervention martelée dans les sec­
tions syndicales, un travail se situant par 
rapport à l'axe· stratégique du contrôle ou• 
vrier, la progression de l'aile révolution• 
nairc de lu C.F.D.T. et de la C.G.T. per• 
mettront aux assemlilées du personnel de 
se réaliser, conduiront à l'ab9lition des 
distinctions syndiqués • non syndiqués, lut• 
te écnomique • lutte politique, ' a insi qu'à 
la coordination des combats ~t des con­
quêtes eJ au refus de ln négociation • par• 
ticipation. Les syndicats sont .... 1:11-n!us l'en­
jeu d'une lotte idéologique intense, que 
seule une stratégie offensive amènera à la 
victoire. 

Les masses sont aussi organisées dans des 
monvements autonomes, dont la nature ne 
permet pas de poser la question du pou• 
voir. La progressio11, du travail révolution• 
nairè permeUra à ces mouvements de se 
situer sur un terrain de classe et de dé• 
pas~r cette première phase du regroupe­
ment, nécessaire . ;ati début· 

Le retour 

Ces capacités · 4' org11:l!isa!10~ !lntonomes 
des mnsse.s feront avancer, à ·leur tour, les 
partis. Les déficiences . de la structuration 
actuelle des révolnùonnaires n'échapperont 
à personne. Do nouveau . rapport se déga• 
geront de nouvelles persp_ecJives qui se 
répercuteront sur le mouvement révolu.tion• 
naire dans son ensemble. Ses acquis évo• 
lucu~ constamment au contact de la base. 
C'est à ce niveau de dépassement dans la 
ré flexion el dans ln pratjque que _conver• 
gcront les avant-gardes eril.bryonnaires pour 
construire lé parti ·revolutio~muire. Celui-ci 
permettra de · surmonter les contradictions 
existant encore uu sein du mon<le des 
exploités. Né ··du combat de la _classe on• 
vrièrc, il reflètera de façon dynamique les 
différents fronts de luuc. Pur son ·rôle 
« d'intellectuel collectif > il aura . les capa­
cités de transformer les niveaux de cons• 
ciencc premiers en conscicl)ce politique 
globale. Pur ses initiatives politiques, entre 
le pouvoir, par sa façon d'unifier les élé­
menJs d'avant-garde de ln classe ouvrière, 
il modifieru de foçon notable le rapport 
des forces. 

De ce fait il scru à même de dépasser 
les impasses théoriques, les généralisations 
abusives pour élaborer une ligne politique 
et des orientuLions tactiques, toujours dé­
battues et contrôlées par l 'ensemble des 
truvuillcurs. 0 

tement. Devant une chargé, trente 
jeunes s'enfuient dans l'étroite rue du 
Clou-de-Fer. C'est le guet-apens, à l'au­
tre extrémité de la rue les C .R.S. 
attendent... A l'abri des regards Indis­
crets c'est un sadique matraquage qui 
s~ déroule. Dans cette rue un jeune. 
homme qui réparait sa voiture est lui­
aussi assommé sans pitié. 

Ailleurs un adolescent, encadré de 
son père et de sa mère est lui aussi 
matraqué. La mère hurle à radresse 
des C.R.S. : • Bandits I Assassins 1 • ; 
à l'adresse de la foule des badauds : 
• Vous êtes des lâches de laisser faire 
des choses pareilles. • Mais que faire 
devant des flics armés jusqu'aux 
dents ? 

Ainsi, toute la soirée, sans raison 
la police a frappé. Toute la jeunesse 
de Reims a été matraquée dans une 
ambiance de terreur et de violence 
pré-hitlérienne. D 
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Les travailleurs agacent 
Monsieur f ·erniot 
Gérard Féran 

Si vous désirez savoir comment se porte 
)o bourgeoisie, utilisez un excellent ther­
momètre : M. Ferniot. Moyennant quelques_ 
minutes d'écoute de Radio-Luxembourg en 
prenant votre. petit déjeuner, vous porto­
gerez lçs pensées moroses ou réjouie~ d~ 
ceux quï nous gouvernent sons ovo1r n 
connaitre directement les rumeurs chnba­
nesques ou pompidoliennes. 

Car Ferniot, lui, peut porler houl et fort. 
Il oime d'ailleurs donner des leçons et 
ce conflit Renoult lui a donné l'occosion 
de proférer quelques phrases bien senties 
à l'intention de lo closse ouvrière et des 
orgonisntions syndicales. Thème général de 
l'homélie de c'! monsieur : <t Trovailleurs, 
un peu de sérieux - > Et de se tourner 
vers ln C.G.T. lors de son premier éditorial 
pour lui reprocher amèrement, alors que 
toute son ollitude pourrait en foire un 
<t interlocuteur volable >, lo rupture du 
contrat signé quelques mois avont avec la 
direction de Renault. Car il était bien en­
tendu, n'est-ce pas ? que ce contrat avait 
pour objet lo paix sociale. Quelle malhon­
nêteté dons ces conditions que de soutenir 
ln grève des OS du Mans ! Comment vou­
lez-vous construire une société nouvelle 
et stable avec des gens qui ne tiennent pas 
leurs engagements ? 

Ferniot indique en fait ici fort bien 
l'objet de la politique contrnctuelle pour­
suivie pur le gouvernement : ôter aux tra­
vailleurs leurs principales armes de lulle 
et d'abord ln grève en échange de quelques 
nugmentutions salariales. Celle politique 
échoue aujourd'hui chez Renoult et cela 
prouve que la classe ouvrière n'est pas 
disposée à accepter les · règles du jeu que 
prétendent lui imposer patronat el gou­
vernement. Mais elle esl objectivement dan- . 
gereuse et les syndicats risqueraient, en 
mésestimant ses conséquences, de confon­
dre négocia1ion et traité de poix. Souhai­
tons donc que les éditoriaux cle Ferniol 
servent d'ave rtissements. 

« Sus aux révolutionnaires 
chrétiens ! » 

Ln C.G.T. une foi s rappelée à ses res­
ponsabilités, notre commentateur ollitré d e 
politiq1ie intérieure s'en preml le lende­
main i, la C.F.D.T. Le ton change alors. 
11 ne s'agit même plus Je truitcr avec un 
intcrloculcur. La C.F.D.'f ., c'est entendu, 
est devenue totalement irresponsublc et la 
seule question est de snvoir pourquoi. Pour 
nous l'expliquer Ferniol se transforme alors 
en théologien. 

Il n'y a rien de pire pour lui c1ue les 
révolutionnaires chrétiens de l'ex-C.F.T.C. 
Leur idéalisme certes, 1,ouvoil passer pour 
sympathique tunl qu' il ne menait pas en 
cause l'ordre sociul. Seulement voili,, quand 
ils se mêlent de poli1ic111e, ces chrétiens 
n'ont plus aucune retenue. C'est l'organisu-
1ion du travail capitaliste elle-même et non 
plus ses seules conséc1uences qu' ils ulla­
quenl. 

On les croyuit instullés dans lu classe 
ouvrière poQr prêcher la collaboration de 
clusse el voici qu'ils rndiculisent les con­
flits sociuux. Et M. Ferniot de redécouvrir 
les méfaits d'un christianisme que la bour­
geoisie flotte quand il constitue un de ses 
principaux piliers idéologiques. Encore 
quelque Lemps et ln laïcité deviendra un 
thème majeur de combat du gaullisme ! 

Les commentuires politiques diHusés par 
Radio-Luxembourg ne manquent pa~, on le 
voit, d'une certaine saveur, et M. Raymond 
Cartier, autre éditorialiste, foit 1>reuve pur 
ailleurs d'une égale lucidité duns ln dé­
fense des intéréts de lu bourgeoisie. 

Il fout leur reconnaître aussi un intérêt 
réel : ils rendent compte en général avec 
justesse des risques réels que COL!rf uujour­
d'hui la classe dominante. Et il est vrni 
que les luttes sociales de ce dernier mois, 
illustrées avec éclat par le conflit Renault, 
ont de quoi l'inquiéter. PJus la classe ou• 
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vrière s'nllnque aux structures mêmes de 
ln production et plus il est difficile ù ln 
bourgeoisie d'intégrer les exigences des 
travailleurs. Tol!l ce qui touche à l'orgn­
nisalion du travail touche nu-delà du pou­
voir patronal au principe même du rnpitn­
lisme. Toute forme de lulle, qui r.omme 
celle des OS du Mans, bloque ln production 
est incompnrnblemenL plus efficace que 
les grèves symboliques de 24 ou de 48 
heures. Enfin ln généralisation des occu­
pations d'usine est le signe caractéristique 
d'une remise en cause de ln propriété des 
moyens , de production que le patronal ne 
peut accepter sons se renier. 

On conçoit aussi que dans ce dévelop­
pement de formes nouvelles de luue plus 
dures et plus e fficaces, ;ln bourgeoisie nit 
besoin de tous ses soutiens idéologiques 
pour justifier le maintien de son ord.re 
social. Elle a donc raison de s'inquiéter 
de l'évolution massive des travailleurs ou 
d'intellectuels chrétiens, rejoignant des po­
sitions anticapitalistes conséquentes. Cor ces 
ruptures mettent ù nu les fondements réels 
du système qui coche de plus en plus mal 
les rapports d'exploitation qu'il insthue 
derrière les paravents ·de <t justice socia­
le >, d'aide aux <t plus défavorisés >, ou 
de < participation :i,. 

, M. Ferniot n donc d'excellentes raisons 
d'être <t agacé > par le comportement des 
travailleurs. Gageons que cet agacement 
fÎl'lirn par se transformer en fureur quand 
ils pousseront <t l'irresponsabilité > el c le 
manque de sérieux :i, jusqu'à faire la révo­
lution! 0 

Urru ~©J$ 

parm□ ID1° (U] r 
P. Gautier 

Le 17 avril dernier. Desdémone Bar­
din, photographe pigiste du journal 
• J'accuse • s'arrête en compagnie de 
son fiancé Jérôme Greenberg, avocat 
américain, au voisinage d'un meeting 
ouvrier devant un établissement Usi­
nor de Thionville. Que croyez-vous · 
qu'il arriva ? A peine sortis de voi­
ture et, sur les ordres du commissaire 
Langrognet, ils sont presque immédia­
tement arrêtés pour vérification d'iden­
tité ; une vérification qui dura deux 
jours sans communication avec l'ex­
térieur pour Desdémone Bardin et trois 
jours pour Jérôme Greenberg. Ce der­
nier, auquel on essaie de coller sur le 
dos une affaire de drogue, est expulsé 
sur le Luxembourg par un arrêté de 
refoulement du préfet de la Moselle. 
Aujourd'hui i l s'y trouve toujours sans 
pouvoir rejoindre celle qui doit être sa 
femme qui attend un enfant. La police 
de M . Marcellin crée ainsi une nou­
velle catégorie de gens contre les­
quels tout est permis, les suspects de 
gauchisme. 

Si l'on rapproche cet acte arbitraire, 
de ce qui est atrivé à Michèle Man­
ceaux, journaliste du • Nouvel Obser­
vateur • (perquisition à l'heure du lai­
tier) pour avoir osé faire son métier 
à Flins, Il faut en conclure que nous 
devons préparer une réplique vigou­
reuse. □ 

Des 
abonnements 
pour tribune 

« Tribune Socialiste ,. est un instru­
ment pour étendre l'influence du parti. 
Quelles que soient les critiques que 
les uns ou les autres peuvent lui 
adresser, notre journal intervient dans 
les luttes politiques nationales et inter­
nationales. La grande presse fait de 
plus en plus référence à ses prises 
de position, à ses commentaires sur 
les luttes politiques et sociales. La 
faiblesse-de ses moyens de départ ne 
lui permet cependant pas d'exploit~r 
à fond toutes les possibilités et de 
s'adresser à tous les lecteurs en puis­
sance. Un moyen très simple de nous 
aider est de faire de nouveaux abon­
nés, en effet chaque nouvel abonné 
signifie un peu d'argent supplémen­
taire que nous pouvons -investir dans 
l'amélioration de la rédaction ou de la 
diffusion. 

Notre tarif abonnement ne peut- être 
un obstacle 

- un an : 43 F, 
- un an, de soutien ao· F. 
Chaque abonné d'un an recevra un 

livre ou un disque en cadeau de bien.,. 
venue. Chaque militant du Parti nous 
ayant fait parvenir 10 (dix) bulletins 
d'abonnement recevra lui-même un 
livre ou un disque (d'une valeur de 
25 F à choisir dans la Librairie T.S.). 

- ABONNEMENT D'UN AN A 43 F 
Un livre (au choix) : 

Le P.S.U. et l'avenir socialiste de 
la France, par -Michel ROCARD. 
La C.G.T., par André BARJONET. 
Les paysans dans la lutte des clas­
ses, par Bernard LAMBERT. · 

Un disque : · · 
Quatre chansons pou·r le Vietnam, 
par Simone BARTEL, Ed. T.S. 

ABONNEMENT D'UN AN DE SOU­
TIEN A 80 F 

Un livre (au choix) : 
Le Parti Communiste Français, par 
André BARJONET (valeur 16,50 F). 
L'Empire américain, par Claude JU­
LIEN (valeur 25-F). 
La Théorie du matérialisme histo­
rique, par N. BOUKHARINE (valeur 
20 F). 

Un disque 
Chants révolutionnaires du monde, 
par le Groupe des 17_ (valeur 
24,25 F). 

,, 
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luttes culturelles 

Le souffle au cœur· 
Alain Moutot 

Souvent la • nouve lle va­
gue • n'a fait que revigorer 
le visage quelque peu défraichi 
du cinéma français sans pro­
voquer de véritables lames de 
fond suscetibles de briser cet 
amonc ellement de pensums ser­
vis à longueur de film. Peut­
être parce qu'il en a eu assez 
de faire des r onds dans l'eau, 
le réalisateur Louis Malle a 
passé outre les consignes de 
conformisme. Il s'est attaqué 
à un de ces authentiques t a­
bous qui font partie des pièces 
maitresses d e l'édifice idéolo­
gique de la société bourgeoi­
se : l'inceste. 

la remise en cause de la 
famil le, la mise à bas de la 
dictature du père, le boulever­
sement du droit d 'héritage dé­
duits de l' idée d ' inceste font 
que l'évocat ion même de ce su­
jet est considéré par la bour­
geoisie comme un dangereux 
ant icorps et la santé morale 
d 'une société b ien pensante en 
exige le rejet imméd iat. 

La réact ion, en effet , ne s'est 
pas fait attendre. Sans parler 
des avatars de l'émission télé­
visée • Post-Scriptum •, la 
commission de pré-censure a 
recommandé l'interd iction to­
tale du • Souffle au cœur •. 

Pour que son fi lm ne reste pas 
à l'état de projet, Louis Malle 
s 'est subrepticement insere 
dans ce domaine de l'interdit 
en s 'entourant méticuleuse­
ment de précautions. Ainsi le 
fi lm est très histor iquement si­
tué en 1954 ; les relat ions du 
fils et de la mère découlent de 
conditions et de s ituations fa­
milia les exceptionnelles ; sur­
tout Louis Malle a su sérier les 
séquences où il s'est permis 
d'aller trop loin et celles où il 
a gommé le caractère scanda­
leux en maniant avec beaucoup 
de tact, humour et émotion. 
C'est le prix payé à la liber té 
survei llée qui est la condition 
normale de la culture en régime 
bourgeois. 

Ces précautions, sans enta­
mer l'amorce subversive, par­
ticipent en fait à la f inition et à 
l' impact cer tain d 'une œuvre, 
de facture assez trad itionnelle 
par ailleurs. 

le cadre lénifiant d'une ville 
de province et l'époque de 
D ien-Bien-Phu avec les frus­
trations de la bourgeoisie re­
constit uées avec justesse ré­
vèlent les implicat ions de l'acte 
fina l. C ette découverte, à l'âge 
ingrat , du monde de la sexua­
lité par un jeune homme issu 

Éditions du 
LUTTES DE CLASSE EN ESPAGNE 

L'exemplaire : 3,50 F 

Par 1 0 exemplaires minimum : 3,00 F l'exemplaire 

EN VENTE à la librairie • Tribune Socialiste • , 54, bd Garibaldi -

PARIS 15° - C.C.P. 58 26 65 Paris 

d'une fam ille de la bourgeoisie 
aisée installée à D ijon s'avère 
de bout en bout passionnante. 
C 'est le cheminement d 'une 
libération psychanalitique d'un 
adolescent (Benoit Ferreux) qui 
par un acte d'amour avec sa 
mère (Lea Massari) tue en 
son père (Daniel Gélin) l'image 
d 'une société étriquée et l'at­
teinte constante portée à une 
sensibilité aiguisée et fébrile. 
« Le Souffle au cœur », f ilm 
attachant, nous propose autre 
chose que • la bourgeoisie fa i­
te cinéma •. □ 

Rectifücatif 
Quand la pensée dépasse la 

réalité 1 ... 

C'est par erreur que nous 
avons parlé de • location du 
théâtre • dans les frais suppor­
tés par la • Compagnie du 
Chêne Noir • . Le Théâtre du 
Soleil a gracieusement prêté 
le local. Rectification que nous 
faisons bien volontiers. 

Profitons de ces quelques li­
gnes pour signaler que le 
• Chêne Noir • a reçu, pour 
• Aurora • environ 1.500 spec­
tateurs en sept représentat ions. 
Beau résultat, en fonct ion d'une 
propàgande restreinte . Gérard 
Gélas retourne en Avignon 
dans son nouveau local où nos 
lecteurs provençaux ou non, 
pourront le retrouver. (8-10, rue 
Arnaud de Fabre, Avignon.) 

Quant au Théâtre du Solei l, 
après quelques représentations 
de • 1789 • à Sartrouvil le, il 
revient à La Cartoucherie de 
V incennes et y restera jusqu'au 
13 Juil let . Avis aux amateurs. 
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A l'entreprise Soparlaine de 
Wattrelos (Nord), les ouvriers du 
tissage sont en grève depuis le 3 
mai. Et ils savent ce dont ils ne 
veule

0nt plus : le salaire au ren­
dement et les cadences qui rui­
nent la santé. 

Chacun sait que le textile se 
concent~e entre les mains de quel­
ques gros trusts, que des usines 
ferment leurs portes et que se 
créent d'importantes unités de pro­
duction. Pour le patronat, ·il s'agit 
de produire beaucoup avec le 
moins de personnel possible. 
Quant aux ouvriers, les uns iront 
pointer au bureau de chômage, les 
autres travailleront à un rythme in­
fernal. Dans les Vosges , des villes 
se meurent. . 

A Roubaix-Tourcoing, il se crée 
une armée de chômeurs. 

Tout vient de là. Avec Sopar­
laine, on a un exemple de concen­
tration. A l'origine, il y avait Le­
èlercq-Dupire, une entreprise fa­
miliale paternaliste comme on en 
rencontre beaucoup dans la région. 
Le trust D.M.C. absorbe la soqiété 
Leclercq-Dupire et la tronçonne 
en trois entreprises. Ainsi, deux 
• entreprises ,. cohabitent dans 
l'usine de Wattrelos : Soparlaine 
pour · les robes et la draperie ; 

Leclercq-Dupire pour la toile tail­
leur. Une autre usine de l'ex-Le­
clercq Dup-ire, spécialisée dans la 
doublure, s'appellera Texunion. 

Second acte : D.M.C. absorbe 
Sion à Halluin, à quelques kilomè­
tres au Nord de Wattrelos, et place 
cette usine sous la coupe · de So­
parlaine. Troisième acte : D.M .C. 
ferme l'usine d'Halluin et jette 285 
personnes sur le pavé ; c'est l'usi­
ne de Wattrelos qui assurera la 
production de l'ex-Sion. Quatrième 
acte : malgré 80 embauchages, 
c'est la pagaille à Wattrelos. Les 
productions de Sion et de Sopar­
laine n'étaient pas les mêmes. 

« Nous perdons de l'argent 1 " , 
pleure la direction. 

Alors, on voit apparaître des 
• réorganisateurs » venus de l'ex­
térieur. Leur imagination au pouvoir 
met en place toute une hiérarchie 
de • petits chefs "· Certain~ ou­
vriers se croieront • arrivés ,. en 
gagnant 50 centimes de plus que 
leur voisin, ainsi raisonnent ces 
penseurs. Le résultat le plus cer­
tain est que la charge de travail 
augmente, augmente ... 

Mais un jour, le vase déborde. 
Les tisserands décident qu'ils sui­
vront désormais huit métiers. Cer-

ent 
tains en conduisent seize. Nous 
sommes en octobre 1970. Le mo.u­
vement flanchera au bout de trois 
jours : un délégué de la maîtrise 
se laisse influencer par la direc­
tion et fait remettre tous les mé­
tiers en route. 

Dans la dernière semaine d'avril, 
la direction propose aux délégués 
de payer au' rendement le person­
nel du tissage. Malgré les possibi­
lités de petites augmentations, les 
ouvriers du t issage refusent net. 
Mieux : ils débrayent deux heures 
en fin de poste le jeudi 29 avril. 
Ils réclament le maintien du salaire 
horaire· avec une augmentation de 
0,40 F pour tous, le paiement en 
heures supplémentaires des récu­
pérations et la diminution des char­
ges de travail. Le patron fait la 
sourde oreille. Le lundi 3 mai, les 
trois équipes du tissage se mettent 
en grève illimitée. 

Présentons ces ouvriers. Ils sont 
soixante tisserands, barilleurs, 
monteurs et noueurs qui se relaient 
en trois équipes. Ceux qui travail­
lent de nuit sont pour la plupart 
des Portugais. C'est au tissage que 
l'on gagne les plus " hauts " sa­
laires horaires de l'entreprise : 
6,55 F de l'heure en moyenne pour 
45 heures par semaine. Faut pas 

demander ce que gagnent les au­
tres 1 

Le mouvement est parti de la 
base, sans mot d'ordre syndical. 
La C.F.D.T. est majoritaire dans 
l'entreprise (20 délégués sur 24) 
La plupart de ses délégués entrent 
aussitôt dans la lutte pour orga­
niser et étendre le mouvement. 
D'autres ne font rien et ne se met­
tent pas en grève. Quant aux gré­
vistes, beaucoup restent chez eux 
dès le premier jour. On ne les re­
voit plus. Et comme on les com­
prend I Après des mois passés 
sous pression, ils ont ressenti un 
immense besoin de se reposer et 
de profiter -du soleil ! 

Mais l'action de ceux qui vien­
nent aux piquets de grève portera 
ses fruits : le jeudi suivant, le ren­
trage se met en grève (12 person­
nes), ainsi qu'une partie de la pré­
paration et l'échantillonnage. Les 
cahiers de revendications qui s'éla­
borent portent sur les mêmes pro­
blèmes : augmentations égales 
pour tous de 0,40 F, suppression 
des disparités de salaires suivant 
le rendement, hygiène et sécurité. 

La direction contre-attaque. Le 
tissage est un secteur-clé dont l'ar­
rêt bloque d'autres ateliers. La di­
rection met ces ateliers en chô­
mage technique et envoie une lettre 
à tous les membres du personnel, 
dans laquelle elle rejette la faute 
sur les tisserands. Puis, le samedi 
8 mai, elle se lance dans une • of­
fensive de charme ,. auprès des 
Portugais. Elle les rassemble dans 
un café près de la gare de Roubaix. 
On le.ur paye plusieu:-~ verres et 
on parle beaucoup pour les con­
vaincre de ne pas • écouter ces 
Français ,. . Eh bien, ils sont con­
vaincus, ces Portugais : ils n'écou­
te.nt ·pas la direction et restent so­
lidaires de leurs camarades. 

Le 13, des inspecteurs du travail 
viennent dans l'entreprise. Une dé­
léguée leur fait faire le tour des 
ateliers. Voyant l'ét~t déplorable 
des installations, ils obligent la di­
rection à présenter un plan de tra­
vaux au comité d'hygiène et de 
sécM{_ité. . 

Le lrnildi 17, le comité de grève 
convoq~e les ouvriers du tissage 
pour une assemblée et organise 
un vote à bulletin secret : 23 pré­
sents sur 67. 16 veulent continuer 
la grève, 6 veulent reprendre et 
1 vote nul. « Le résultat n'est pas 
valable, prétend la direction. 11 y 
avait trop d'absents. ,. Les cadres 
organisent donc" un ramassage et 
parviennent à trouver 15 grévistes. 
Ils en sont pour leurs frais : 10 
votent pour la poursuite de la grè­
ve, 3 pour la reprise et 2 s'abstien­
nent. 

Ainsi, le tissage de Soparlaine 
se place aujourd'hui en pointe de 
la lutte dans le textile. Après tou­
tes les violences que la classe ou­
vrière a subies pendant les con­
centrations, voici que des travail­
leurs reprennent l'offensive en s'at­
taquant · à la source du profit : 
bas salaires liés au rendement, 
charges de travail abrutissantes. 
Tôt ou tard, d'autres o.ffenslves 
suivront. D 


